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Ministère de l'économie nationale. 


LD: et du 49 otembre 419:7 portant hromo- 
lion dans l'ordre national de la Légion 
‘ f unnt 
D [ 1:-1181 du 10 j | 191 elatif 
j iut du pu ile du la soricté 
lo) 1 N « «ji pit nt O0, 
4 el ) 1 Ji 11 ition 
Î LE: LEE: 


Ministère de l’agriculture, 


Arrélk ] q eptemb: 1917 relatif à ja ‘axe 

m ls vins, ciires, poirés ct hidrotnels 

deslinte au fond nat ana! d Un darité 
agricoic (p. JUS). 


Ministère de l'industrie et da commerce. 


ârrèté du 15 janvier 1917 modiflant la déci- 
sion du 19 février 19353 du Commissaire 
Lrovisoire lu oumite da oFfanisditon au 
machinison igricoke, portant création 
du centre lechiique du march nisme 


ln } \ ta (l 
oi à qui it (CLRRUE u « 


ganisme (p. 90% 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


ârrété porlant dé-ignalion d'un membre du 
iseil de perfectionnement de Tlécole 
ionale des ponts et chaussées (recli- 
Lui) (pp, VUY%S). 

dédailie d'honneur des travaux publics (p. 


‘hpix 


! 1 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret no 15-1782 du 10 septembre 1937 por 
tant approbation dn budget des plans de 
développeme économique et Social de 
] Afrique occidentaie fr incaise (exervice 
1917) (p, #99). 

Décret plaçant un fonclonnaire en posilion 
Je mission (rectüiticatif p. 099). 
portant détachement (administrateurs 

colon'cs) P. LOUY). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale, 


arrété du 3 septembre 1917 relatif à l’applica- 
lion des arlicles SG et 87 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1915 portant statut de Ja 
mutualité, modifiée par la loi du 23 août 
1917 (p. 9099). 


Arrêté portant reclassement (personnel des 


° vices exléricurs) (p. AW), 
aArrélés parlant radiation des er et accep 
tatie: de démiss on (administri io! i cet 
tralt p. 9099). 


Ministère de la jeunesse, des arts 
et des lettres. 
arrété du 6 seplembre 1947 relatif à la charge 
donnée à un architecte en chef des bâti- 


ments civils et palais nationaux  (p. 
rio) 


Ministère des 2nciens combattants 
et viclimes de la guerre. 
drrétes portant inlégralions dans le corps des 
administrateurs civils et dans Je corps 
des secrétaires d'adiministration {p, 9090). 
Ministère des postes, télégraphes 
et téléphones. 
Z'ablrau d'avancement de grade de 1916 (ad- 


nin'straltion centrale) (p. 91W). 
(I 


änterdiction de fonclions (np. 9100). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemniee nationale. — Ordre du jour, — 
Convocation de commission. — Réunion 
de: commission (p. #00). 


Conseil de la République. — Ordre du jour 
(p. 9100), 








AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Aùis aux porteurs d'obligations des postes, 
ur = hes et t ‘phones 4 1/2 P. 100 
4’ 9e 1:5-1993 (p. 9100), 


MINISTLRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi 
de conducteur de chantier des ponts et 
chaussées et du service vicinal dans le 
départeanent de la Manche (p. 9100). 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Luis de promulgation d'une délibération de la 

ammissiON permanente du gouverne- 

nent de l'Afrique occ:dentale francai se, 

en date du 20 janvier 1947, tendant à 

proroger dans fette colonie porr une 

iouvelle période de six mois le délai de 

cuspension de Ja perception du éroit de 
douane dit de surtaxe (p. 9100). 

Avis de promulgation d'une délibération du 
conseil général de Ja Martinique relative 
aux droits de douane sur les fuels oils 
P. jt). 

Avis de prommuigalion d'une délibération du 
conseil général de Ja Guyane, en date 
du 9 décembre 1416, demandant une dé- 
ragalion à lapplie ation dans ce terri- 
loire de l'arrêté miniskriel du 20 juin 
1936 modifiant les droits de douane ap- 
plicahles aux {abacs (p. 9100). 

{ris de promulgation d'une délibératon du 
‘onseil général de la Martinique relative 
aux droits de douane sur l'essence et 
les gas oils (p. 9100). 

Annonces ![p. 9101). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EN ANNEXES 
Assemblée nationale. — Annexes: fouille 1 
session de 1916) (pour l'édition com- 
plete). [Voir je sommaire des annexes 
au Journal officiel du mardi suivant.) 











LOIS 





LOI n° 47-1770 du 19 septembre 1947 ap- 
prouvant un acccrd entre le Gouverne- 
ment de la République française et le 
gouvernement de la Nouvelie-Zélande, 
concernant l'octroi de crédits destinés à 
financer les achats de laines et autres 
produits néo-zélandais. 

L'Assemblée nationale et le-Conseil de 
la République ont délibéré, 

Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République pro- 
mulgue la loi dont Ja teneur suit: 

Article unique, — Est approuvé l'accord 
ci-annexé, signé à Wellington le 2 juillet 
1947, par l’envoyé extraordinaire et minis- 
tre plénipctentiaire de la République fran- 
çaise en Nouvelle-Zélande et par le mi- 
nistre des finances du gouvernement de la 
Nouvelle-Zélande. 

La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 10 septembre 1947. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

PAUL RAMADIER. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 








———— 


ACCORD 

ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBIIQUE priixe 

UAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA NOUYEI pe 

ZLÉLANDE CONCERNANT L'OCTROI DE CRÉprr. 

TINÉS A FINANCER LES ACHATS DE LAIXES } 
TRES FRODUITS NÉO-ZÉLANDATS 





Le Gouvernement de la Ré] 
çaise et 10 gouvernement de k 
lande, désireux de faciliter 1 pa 
France de laines et autres produits de Nou. 
velle-Zélande, sont convenus de ce qui suit: 

Art. 4er, — 10 La Reserve Bank of Xew 
Zealand agissant pour le comple du gou- 
vernement de la Nouvelle-Zélande mu! 
tra à la re eoprts du Gouvernement de la 
République française un crédit d'un monta 
de cinq millions de livres (Æ 2.000.000) «: 
monnaie du Royaume-Uni; 

20 Ce montant sera exclusivement emplové 
par le Gouvernement de la Ré publique fran 
çaise au payement de laines originaires de la 
Nouvelle-Zélande, où — par commun accord 
entre les deux gouvernements — de tout autre 
produit néo-zélandais, Les laines et produi!'s 
seront achetés en Nouvelle-Zélande et +2 
tés vers la France et les terriloires de l'Unio 
française, 


Art. 2, — Le montant du crédit utilisé du- 
rant chaque période annuelle $e terminant 
le 20 juin n'excédera pas la mcitié du montant 
des payements effectués au cours de la mére 
période en règlement des achats de laine : 
autres produits faisant l'objet du présent à 
cord, 


Art. 9. — fo Ce crédit cessera d'être utilisé 
le 20 juin 1992, même s'ii n'a pas été ernplos 
en totalité à celle date; 

9% Le montant total du crédit utilisé con- 
formément à l’article 4 ci-dessus sera ji 
gralement remboursé par le Gouvernement 
de la République française au plus lard 
31 décembre 1957; 

%e Le Gouvernement de Ia République fran- 
çaise aura la faculté de rembourser ce mon- 
tant en totalité ou en partie avant la dale 
d'amortissement 


Art. 4. — fo La Reserve Bank of Now 7: 
land ouvrira où Gouvernement de la Répulit 
que francaise un compte où sera retra 
l'utilisation des crédits; 

920 Le solde débiteur de ce comple parlera 
intérêt au taux de deux et demi pour cent 
(2 1/2 0/0) par an. 


Art. 5. — Tous payements des intérêts on 
remboursements du principal seront effectués 
par versement en monnaie du Royaumes 
au crédit de la Reserve Bank 6f New Zealand 
à la Bank of England, ou par versements en 
monnaie néo-Zéiandaise effecinés à Ja Reserve 
Bank of New Zealand à Wellington et port: 
en comple pour leur contrevaleur en monnaie 
du Royaume-Uni. 


Art, G. — Le présent accord qui sera soumis 
Dee ratification an vote du parlement fr: a 
çais prendra effet du jour où cette ratification 
aura été notifiée par le Gouvernement de 
République française au gouvernement de ln 
Nouvelle-Zélande. 


En foi de quoi les soussignés dûment auto- 
risés par leurs gouvernements respectifs, ont 
signé le présent accord, 


Fait en double exemplaire à Wellington, !e 
2 juillet 1917, en français et en anglais, ::s 
deux texles faisant également foi. 


Pour le Gouvernement de la République 
francaise: 

Signé: ARMAND GAZEL, 

envoyé extraordinaire et ministre pli 

potentiaire de la République française 

en Nouvelle-Zélande. 


Pour le gouvernement de la Nouvelle /f- 
lande : Û 
Signé: W, Nas, 


ministre des finances 
du gouvernement de la Nouvelle-Zélanve. 


de Cri NHERsEsÉ 
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LOI n° 47-1771 du 10 septembre 1947 por- 
tant approbation de l'accord de payc- 
ment franco-nolonais. 





L'Assembiée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République pro- 
muigue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Est approuvé l'accord 

annexé à la présente loi et conclu, je 

août 1946, entre le Gouvernement fran- 
çais et le gouvernement polonais, 

La présente loi sera exécutée comme 

Joi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 10 septembre 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

PAUL RAMADIER, 

Le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, ministre des affai- 
res étrangères par intérim, 

JEAN LETOURNEAU, 

Le munistre des finances, 

SCHUMAN, 





ACCORD 
DE PAYEMENT FRANCO-POLONAIS DU der août 1916 


Art, er, — Les règlements centre la zone 
franc et la Pologne s'effectuent en francs 
dans les condilions fixées par les articles sui- 


Vanls, 


Art. 9%, — La Banque de France ouvrira à 
la banque nationale de Pologne, un compte 
æn francs, qui sera crédité de tous les paye- 
inents faits avec l'autorisation du control 
des changes francais, par des person’: ré- 
sidant dans la zone franc en faveur de per- 
sonnes résidant en Po:ogne. 

Ce comple pourra être crédité égaisment 
des sommes qui seront versées par Je Gouva:- 
nement français pour 1e comple du gouver- 
awment polonais dans les conditions prévues 
à l'arlicle 4 ci-dessous. 

Art, 3. — Le compte prévu à l’articie 2 ci- 
dessus pourra êlre débité de tous payements 
effectués, avec l'autorisation de la ‘ommis- 
sion de devises polonsises, par des personnes 
résidant en Pologne au profit de pe'sonnes 
résidant dans la zone franc ou en Pologne. 


Art, 4, — a) Lorsque le solde créditeur du 
compte prévu à ‘’artiele 2 cidessus e<t insuf- 
fisant pour faire face aux besoins en francs 
de la banque nationale de Pologne, le Gouver- 
nement français Verse à ce comple pour Île 
comple du gouvernement polonais, des 
sommes en fraucs dans la limite de Ja contre 
valeur de cinq millions cent mille dollars. 
es avances &insi consenties par le Gouver- 
nement français ne portent pas intérêt, Elles 
sont remboursées par le gouvernement }019- 
nais au fur et à mesure des disponibititss pré- 
sentées par le comple de la banque nationile 
de Pologne; 

b} Un comple Spécial ouvert dans 105 écri- 
{ures du Trésor français au nom du 2ou- 
vernèment polonais €st déhilé du montant 
des avances consenties par le Gouveracmen: 
francais et crédité des sommes remboursées 
par le gouvernement polonais, 


Art, 5, — Au cas où, mal 
Üons de l'arlicle 4 (alinéa ù 
comple prévu à l'article 2 scrait à ua nio- 
nent quelconque inférieur aux besoins en 
francs de la banque nationale de Pologne, 
Celle-ci pourrait alimenter ce compte en cé- 
dant à la Banque de France des dollars U.S.A,, 





à cet effet par le fonds de stabilis 
changes français, sur Ja base du cours off 
ciel d'achat de ces inonnuëes à Pari 


jour de l'opération. 


Art, G — Si le cours Moyen of | 
dollar à Paris venait à Clre modifiés, le 
créditeur du compte prévu à rurticle 2 
dessus serait ajusté par les soins de la Ba 
que de France dans la proportion de la nou: 
ficatiou intervrnue, De mème, le ças €cchéant 


le solde débit’ur du compte ouvert au nom 
du gouvernement polonais dans îles écritur 

du Trésor francais conformément à Jai 
cle fer, alinéa b, serait ajusté dans Ja pro 
portion de la modification intervenu 


Art. 7. — Lorsque le compte prévu à j'a 
ticle 2 ci-dessus présente un solde créditeur 


supérieur à K& contrevaleur en franes de cinq 
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millions cent anille dollars, la banque na 
tionale de Pologne peut demander à la Ban 
que de France de lui céder contre des fran 
excédant ce montant, des dollars eu toute 
autre monnaie à convenir d'un Conmmaun a°- 
cord, sur la base du cours affiriwl de vente 
de ces monnaies à Par's au jour de la con- 
version, 


Us 


Art. $S, — Les parties *"ontraà”* 
d'accord pour autoriser le transfert \ 
ments suivants entre la France et la Pologne: 


t 


a) Les payements relatifs au trafic dos mar. 
Chandises y compris les frais arcssoin 

que les frais afférents au transport, les 
de montage, de Surveillance technique, de 
perfectionnement et de réparation de 1naté 
riel, les rabais, bonificalions, escomples 2 
COMMISSIONS ; 

Lb) Les frais de gouvernement ainsi que 
tous autres règlements que Jes deux gone 
vernements auloriscraent d'un NUn dr- 
cord. 


Art. 9, — Si à l'expiration du présent ac- 
cord, le compte prévu à larlicle 2 ou ie 
compte prévu à l'article 5 (alinéa b}, présente 
un solde, les deux gouvernements se net 
tront d'accord sur les mesures propres à en 
assurer la liquidation qui devra être cifectuée 
dans le délai d'un an 

Art, 40, — Le présent accord, qui est sou- 
mis à ratification, est conclu pour un2 pé- 
r.ode de quatre ans, à l'expiralion de faque: 


il pourra être prorogé par tacile reconduction; 
il peut toutefois être dénoncé à tout momen 
par l'une des parlies sous réserve d'un préavis 


de trois mois, 
Ont signé: 
Pour le Goux 
de là République française: 
Le sous-Secrélaire d'Etat 
aux aflaires étrangères. 


» » t ; ’ 
ner Pro 
‘ 


Pour le Gouvernement de Ja République 
de Pologn 
L'ambassadeur de Pologne à Pari 


—— 60 — — 


LOI n° 47-1772 du 10 septembre 1947 por- 
tant ouverture d’un crédit de 34 mil- 
lions de francs au ministre des affaires 
étrangères pour versement de la contri- 
bution française aux dépenses adminis- 
tratives de l'organisation internationale 
des réfugiés pour l'année 1947. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationa'e à adop'é, 

Le Président de la République promui- 
gue la loi dont la teneur suit: 

Aïlicle unique. — J]j est mis à la lispo- 
sition du ministre des affaires étrangères, 
en addition aux crédits ouverts par la loi 
n° 47-1196 du 13 août 1947, un crédit de 
3% millions de francs, applicable au cha- 
pitre 603 (participation de Ja France aux 





Qu tout autre anonnaig qui serait acceptée 








dépenses internationales) du budget de ce 


PE RE ER 
lépartement ministériel pour , 
(947. 

] À IL vsel!l l \ t { v 


Le ministre des finai 
SCHUMAX, 
mme ——ÿ" @ © — 


LOI n° 47-1773 du 10 septembre 1947 imo- 
difiant le régime de perception des re- 
munérations accessoires par les fonction- 
naires de la sûreté nationale et des 
polices d'Etat. 


L'Assemblée nationale et je Co ] 
la Répub Ique ont délilu re, 

L'Assemblée nalionale à adopti 

Le Président de la République promut- 
œue Ja loi dont la teneur suit: 

Article unique. — 1, rémunératiot 
UuCCCsSsSOIrers all uees en excculion de (is 


positions législatives ou réglementaires 
sous quelque dénomination que ce soit, 
aux fonctionnaires et agents de la sûreté 
nationale et des polices d'Etat pourronl 
ètre remises direclement par l'adininisti 

tion aux bénéficiaires, Le: modalités de 
ces perceptions feront l’objet d'instru 


tions du ministre de l'inte: our o! 


1 Im 
nistre des finances. 

Toulofois, le produit d vacation 
allouées au titre de la surveillance d 
jeux dans les casinos sera ver la 
caisses du Trésor publi pour ëèlre rélalb 
au budget du ministère de l'intérieur, con. 
forméiment aux dispositions de l'article 


du décret du 91 mai 1862 portant règle 
ment général sur la comptab 


1 


modifié par le décret du 26 juillet 1999 


Les crédits ainsi rélablis serviront au 
payement des indemnités de surveillan 
et d'habillement qui sont allouérs régl 
mentairement aux personnels chi: lu 


contrôle des jeux dans les casino 

Il en sera de mème pour ce qui con 
cerne le produit des vacations allouées aux 
fonctionnaires de ja sûreté nationale char- 


gés de l'application du décret du 20 ccto- 
bre 1995 sur les hippodromes et le, cyno- 
dromes 

L'article 152 de la loi de finines di 
31 décembre 1915 est abros 

La présente 10 sera à 6e « HEIN 
loi de l'Etat, 

Fait à Pa e 10 sepienibre 1947. 


VINCENT AURION, 
Par le Président de la République 
Le président du con il du LIRE IER 
PAUL HAMA!g® 
Le PMiintsli de Ll'intérieo À 
EDOUARD DEPHETN 

Le ministre des {ina ct 

d SCHUMAN, 
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LOI n° 47-1774 du 10 septembre 1847 mor- 
tant ouverture de crédits pour la célé- 
bration du centenaire de la révolution 
de 1848 et de la seconde République, et 
du tricentemaire du rattachement de 
l'Alsace à la France. 


L'Az hince ationa.e et € Louise li 
Ja République ont délibéré, 
L'A 


ssetmblec qationale à adopté, 
résidout de la République promul- 


guce la loi dont la teneur suit: 
x 
art, 1 — Len e de l'éducation 
iatiQqnal t autorisé à engager des di- 
Il . + L 
penses clevant à la somme ftota,c de 


159 millions de fran en vue de Ja célé- 
bration de centenaire de M révolution de 
1848 et de la seconde République, et du 
tricentenaire du rattachement de l'Alsace à 
Ja France, 

Ces dépenses seront couvertes tant au 


Novell js relits onverts par la présente 
lui que par de mouveaux crédits à ouvrir 
au titre de l'exercice 1958. 


Art, 2, — ]l est ouvert au budget de 
l'éducation wationale, pour l'exercice 1947, 
en sus des crédits ouverts par la Joi de 
linances et par des textes Spéciaux, un 
crédit de 50 millions de franes au titre 
du chapitre 3083 (nouveau) : « Célébration 
du centenaire de la révolution de 1848 et 
de la seconde République, et du tricente- 
uaire du rattachelînent de FAleace à Ja 
l'rance ». 

Art, 9. — Un arélé interministériel 
répartira les autorisations d'engagement et 
les crédits de payement, accordés aux arti- 
cles {1% et 2, entre les chapitres concer- 
nant les dépouses envisagées des budgets 
des différents départements ministériels 
intéæessés, | 

La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le 10 septembre 1947. 

VINCENT AURIOEI. 
Par le Présiden® de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le manistre des finances, 
SCHUMAX. 


Le ministre de l'éducation nalionale, 
M.-E, NABGELEN, 
—————$ 9 + 





LOI n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
portant statut de la coopération. 


L'Assémdice nationale et le Conseil de 
Ja République ont délibéré, 
L'Assemblée mationale a adopté, 
Le Prés.dent de la République premul- 
gue la loi dont ja teneur suit: 
TrRE IF 
Dispositions générales, 


Apt. Le, Les coopératives sont des 
sociétés dont les objets essentiels sont: 

4° De réduire, au béntfice de lens 
membres et par l'effort commun de 
geux-ci, je prix de revient et, le £as 
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échc int, le prix de vente de certains pro- 

duits ou de certains services, en assuimant 

les fonctions des entrepreneurs on jnter- 
} 1 : 4 ,: 


r ATONL { 
médiaires dont la rémuncrauon greve_at 
ce prix de revien!; 

20 D'aunélioser Ja qualité marchande des 


produits fournis à 
ceux produits par 
aux consominaleurz, 


eurs membres ou de 
dernieæs et Hivrés 


1 


Les eoopéralives exercent leur action 
dans toutes des branches de l'activité 


humaine. 


Art, 2. — Les coopératives sont régies 
par la présente loi et par des lois partien- 
lières à chaque catégorie d'entre elles, 


dans Ja mesure où ces lois n'y contredi- 
sent pas, 


Art. 3, — Les coopéralives ne peuvent 
admettre les licæs non sociétaires à bénéfi- 
cier de leurs services, à moins que les 
lais particalières qui les régissent ne Jes 
y autorisent, 

Si elles font usage de cette faculté, elles 
sont tenues de recevoir pour associés ceux 
qu'elles admettent à bénéficier de leur 
activité où dont eiles utilisent Je travail 
et qui satisfont aux conditions fixées par 
leurs statuts, Toutefois, cette admission 
reste toujours subordonnée à un vote 
favorable de lassemblée générale émis 
à la majorité requise pour les modifications 
aux statuts, 


Art, 4, — Sauf disposilions contraires 
des lois partieutières, présentes où fntu- 
res, les associés d'une coopérative dispo- 
sent de droits égaux dans sa gestion et il 
ue peut être établi entre eux de discrimi- 
nation suivant la date de leur adhésion. 


Art, 5, — Les coopératives penvent cons- 
tituer entre elles, pour la gestion de leurs 
jutérèts communs, sous ke nom d'unions 
de compératives, des sociétés coopératives 
règies par la présente loi, 


Tirre II 


De l'orqanisalion et de l'administration 
des coopéralives. 


Art. 6, — Les coopératives sont adrminis- 
mes par des mandataires nommés pour 
six ans au plus par l'assemblée générale 
des membres et revocabies par ele. 


Aït, 7. — Les staluts des coopératives 
determinent notamment le siège de 
socicté, son, mode d'administration, en 
particulier les décisions réservées à Fas- 
semblée g'nérale, les pouvoirs des adini- 
hnistrateurs ou gérants, les modahiés du 
contrôle exercé sur ses opérations au nom 
des associés, les formes à observer en cas 
de modification des statuts on de dissolu- 
Uoa, Hs fixent les conditions d'adhésion, 
de retraite et d'exclusion des associés, 
l'étendue et les modalités de la respon- 
sabilité qui incombe à chacun d'eux dans 
les engagements de la coopérative. 


Art. S, — L'assemblée générale se réu- 
pit au mous nne fois l'an pour prendre 
aotamment connaissance du compte rendu 
de l'activité de Ja société, approuver les 
comptes de l'exercice écoulé et procéder, 





S'il y à lieu, aux élections. d'adminislra- | 


| 





leurs ou gérants et de commissaires oux 
comptes. Ces désignations doivent être pro- 
ngncées obhgatorement au serutin se: 

Art. 9, — Chaque associé dispose d'u: 
VOix à l 
les lois parlicul ères à la calegoric 
coopératives intéressée œm'en disposent 
autrement. 

Les statuts des unions de coopérativ:< 
peuvent attribuer à chacune des coop: :- 
tives adhérentes un nombre de voix déte:- 
miné en fonction soit de l'effectif de sv 
membres, soft de l'importance des affaire 
traitées avec lumion et qui leur soit au 
pius proportionnel. 


issemblée générale, à moins «» 


Art, 10. — Sauf disposition contrair 
la législation spéciale, les statuts peuvent 
admettre le vote par correspondance, Hs 
peuvent également décider que les assc- 
ciés seront répartis en sections délibérawnt 
séparément dont les délégués formeront 
l'assemblée générale de la coopérative. 

Art. 11. — Les parts sociales sont nom - 
nalives, Leur cession est soumise à l'ap- 
probation, soit de l'assemblée générale, 
soit des administrateurs ou gérants, dun: 
les conditions 1ixées par les statuts. 

Art. 12, — Sauf disposition contraire 
d'un statut législatif particulier, les parts 
sociales des coopératives qui seront con-- 
tituées sous le régime de la présente lo 
devront étre libérées d'un quart au moin 
au moment de leur souscription, sans qu 
le premier versement puisse étre inférien 
à 100 F et Ja libération du surplus dat 
être effectuée dans les délais fixés par !e- 
statuts sans pouvoir excéder trois ans à 
partir de Ja date à laqnelle Ja sonseription 
est devenue définitive. 

La société à la faculté de renower 
poursuivre le recouvrement des somme 
exigibles à l'égard d'un associé. En ve 
cas, l'associé est exciu de plein droit apmes 
mise en demeure par lettre recommantee 
et à défaut de payement dans les trois 
mois. 


Art. 13. —- Dans les coopératives const: 
tuées sous farme de sociétés à capital \1- 
riable régies par Jes dispositions du {:- 
tre IE de la loi du 24 juillet 1867, la sou : 
au-dessous de laquelle Je capital ne su:- 
rait être réduit par la reprise des appart 
ds associés sortant ne peut être inférieure 
au quart du capital le plus élevé atteint 
depuis la constitution de Ja société, 

Art, 14. — Sauf disposition contsaire de 
la législation particulière à chaque eut«- 
gorie d'entre elles, les coapératives 7 
peuvent servir à leur capital qu'un intéret 
fixe dont le taux, dtlerminé par Jours :1: 
tuts, est au plus égal à 6 p. 100. 

Art. 15. — Nulle répartition ne peut être 
opérée entre les associés si ce n'est at 
prorata des opérations traitées avee cha 
cun d'eux où da travail fourni par Ini. 

Les excédents provenaut des opération: 
effectuées avec des clients ne doivent p:- 
être cofpris dans ces distributions. 

Les directeurs on gérants ne pourront 
ètre rémunérés au prorata des opérations: 
effectuées ou des bénéfices réalisés que -i 
ce mode de rémunération est prévu anx 
slatuts qui, dans ce cas, devront préciser 
que ke conseil d'administration fixera, per 
une durée n'excédant pas cinq ans, ! 
maximun de rétribution annuelle, 
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Art. 16. — Dans les limiles 
‘vues par la loi et les <tatuts, | 

disponibles aprés imputalion sur le 
“dents d'exploitation des 


et cond tof 


( } "1 
i SOM- 


versements 
ux réserves légales ainsi que des distr 
lions effectuées conformément aux arti- 
cles 144 et 15 ci-dessus sont mises en ré- 
<erve où attribuées sous forme de subven- 
mn soit à d'autres coopératives, où unions 
o0pérativ S, Soil à 


des œuvres d'inté- 


général ou professionnel 


Sauf dispositions contraires d'une 1€ 


tion particulière, tant que les divi 

‘<erves tot lisées n'alteignent pas le mon- 
nt du capilal social, Je prélèvement 
péré à eur prolit he peut elt inférieu 
ix trois vingtièmes des excédents d'ex- 


ilation. 


Sont interdites louite augme 
ct 


toute libération de parts par 
corporation de réserves, 


capilal 





\rt, 17. — Les <tafnuts peuvent prévoir 
au'en cas d'insuffisance des résultats d'un 
«xercice, les sommes nécessaires pour par- 
faire d'intérêt gtlalutaire afférent à cet 
seront prélevées soit sur les rt 
soit sur les réaulats des 4 
suivants, toutefois aller au 
quatrième. 

- L'associé qui se retire 


\rt. 18. ou qui 
est exclu dans Je cas où il peut prétendre 
u remboursement de son apport, ne pent 
rien obtenir de plus que ce rembourse- 
ment réduit, s'il y à lieu, en proportion 
les "pertes subies sur le capital social. 


\rt, 49, — En cas de dissolution et sous 
réserve des dispositions des lois spéciales, 
l'actif net subsistant aprés extinction au 
passif et remboursement du capital effec- 
tivement versé est dévolu par décision de 
l'assemblée générale, soit à d'antres coopé- 
rilives où unions de conpératives, 
des œuvres d'intérèt ] 


général 
sionpel, 


exercice 
SCrves, 


sans 


soit à 
ou profes- 


Titre WI 


* Controles el sauclions. 

et. 20. — Dans ie mois de leur consti- 
non définitive, et avant toute opération, 
+: coopératives qui ne sont pas sourires 
ar la loi à un autre mode de publicite 
loivent déposer au greffe de la juties 
‘de paix de leur siège social, sur parier 
%bre et en double exemplaire !eurz sii- 
tals accompagnés de la liste de jeurs admi- 
Hustraleurs, directeurs ou gérants avec 


ta 


« 
1 
f 


W'indication de leurs profess'ons et domi- 
(CLEeS. 

Les modifications appories mi'erieuve- 
mient aux slaluls on à la lisie visée «i- 
uessus, ainsi que les actes ou délihéra- 
tons dont résulte 'a nullité on ,;a disso- 
ulion de la coopérative, ou qui fixent son 
mode de liquidation sont soumis au même 
dcpôt dans un délai d'un mois à partir 
“ur leur date. 

En cas d'inobservation des formalit:s de 
Vicpôt, les actes où délibérations qui «u- 
maiient dû y être soumis sont inopposalies 
Hux tiers pour les acles antérieurs au 
dde pôt, 


« 


Art. 21. — Il est donné sans frais réct- 
Bussé des documents déposés. Un exem- 
plaire en est transmis, par les soins du 
Juge de paix, au greffe du lribunaj civil, 
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Art, 28, = Li Hi DuUs:i uu icriu di: 
CO0 pu rauive ou de toute CXpressi0n £SUS- 
céplüible de prêter à confusion est pun dé 
peines poriées aux arlities 439 ct 40 du 
CRUE, © 
code pénal. 
En cas de récidive, les contrevenani! 
seront punis de sx jours à uüu mois d'eim- 
prisonnement et d'une amende de 200 à 


100.000 EF ou de l'une de ces deux peines 
seulement. Le tribunal pourra, en outre 
ordonner la fermeture de l'établissement. 
IL pourra, de pius, ordonner Ja publication 
du jugement dans un journal d'annonce 
légales du département ef son affichage 
à Ja mairie du lieu de l'établissement aux 
frais des condannés, 


Art. 95. — Aucune modification entrai- 
nant ia perte de la qualité de cocpérative 
ne pout èlre apporlée aux stalu! 


Art. 26, — Sont punis des peine 
à l'urticle 405 du code pénal, sans préju- 
dive de l'application de cet article à lous 
les faits constitutifs du délit d'escroquerie : 

1° Ceux qui, à l'aide de manœuvres 
frauda!euses, ont fait attribuer à un apport 
en nature une valeur supéricure à £a Va- 
jeur réelle, 

99 Les administrateurs ou gérants qui 
ont sciemment publié où communiqué 
des documents comptables inexats en 


né 
L pol 5e 


vue de dissimuler Ja véritable situation 
de la sociélé; 
3° Les administrateurs ou gérants qui 


ont fait de leurs pouvoirs un usage con- 
traire à l'intérêt de Ja sociélé à des fins 
personnelles ou pour favoriser une autre 
société ou entreprise dans laquelle ji!s 
étaient intéressés de manikre quelconque 
et, en particulier, ont disposé dans ce 
conditions de ses biens ou de son crédit, 
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de l'Etat 
Fait à Paris, le 10 septembre 1917. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de 
Le président du conseud des mimstres 


la République 


PAUL AMABIRI 
Le garde des sceaux, ministre de la juslices 
ANDRE MAR 


Le manistre des finance 
SCUHUMAX, 
Le nunis!lre de l'économie nationale, 
A. YHMilir 
Le manistre de 
TANGU 


l'agrr utiure, 
PRIGENT 
et 


Le manistre de L'industrie 
ROBERT LACOS TI 


DIMMOTC ee 


Le oninistre de l'intérieur, mumistre 


des fravaui publi + el drs tran 
ports DA 


EPOUAPD DEFHEUX 


intereni, 


Le vainistre du travail 
ct de la ecunle ont les 
DANIEL MAYER, 


Le munistre de la reconstruction 
ct de l'urbanisme, 
JEAX LETOURNEAL, 


++ 
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LOI n° 47-1776 du 10 septembre 1947 main- 
tenant pour une durée de deux ans Îles 
emplois de suppléants non rétribués de 
juge de paix en Algérie, 


Par dérogalion à lar- 


1 \ 4 0 donna la 1% août 1941 
hi lan! (rt 1 ufl de poste: de suppléants 
rétribu le juge de paix ct suppression 
| CInp.0 ippléants on rétribués 
de ju ue paix en À l'arlicie 3 d 
bte ordonta h'énlrera en  vigneu 
qu'a l'eXpiralen d'un délai de deux a 
ù partir de Ha prom tion d à pré 
sente 10 
I i L i { } 11 
l'Etat 
Il tt) iembre 1957 


Le pr dent du conseil des 


ministres, 


FALL HRAMADIER 


Le qarde de ceaur, nunistre de la ! islice 
ANDRE MARIE, 


—-— — 20e —-— ——— 


LOI n° 47-1777 du 10 sepiembre 1947 modi- 
fiant l’article 65 de la loi n° 46-2426 du 
30 octobre 1946 sur la prévention et la 
réparation des accidents c'1 travail et 
maladies professionnelles. 


L'A mb iationale co! le Cotist | de 
la Répub que ot leltbcre, 

L'Assemblée nalontuie à idopté, 

Le Président de la République promul 
gue là loi dont la teneur: suit: 

ArL ET, L'arlicie 65 de Ja oi n° 46-2496 
du 30 octobre 1916 sur là prévention et 
à réparation des accidents du travail 


et maladies professionneiles est modifié 


! T7 sut. 
IINE SU,t: 


« Lorsque l'accident est dû à la faule 
*xeusable de lemployeur où de ceux 
qu'il s'est subsülués dans Ja direction. 
à Victime 1 ses avants droit recoivent 
ae majoralion d idemuilés qui eur 
nt dues en vertu de la présente loi. Le 
imnonutant de la malmalio et fixé Pat Ja 
“di avec fa victime et l'em- 
ploveur, où, à défaut, par Ja juridiction 
uséeurité sociale compétente, sans que 
\ rente où ! lotal des rentes allouées 
puisse depassee soit là fraction du salaire 
anauel correspondant à Ja réduction de 
capacih Ut le montant de ce salaire, La 
Iajualon est paree pa! la caisse, qui en 
récupère Le montant au moven d'une coli 
on supplémentaire imposte à l'em- 
ployeur et dont le taux et Ja durée sont 
jixés par la caisse régionale sur la propo- 
ce ! 


ion de Ja caisse primaire el cn accord 
avec l'employeur, sauf recours devant ja 


juridiction de la sécurité sociale comné- 


| 50 p. 100 de la cotisation normale de l’em- 








« Le taux de la cotisation suppiémen- 
taire ainsi prévue ne peut ni êlre percu 
pendant plus de vingt ans, ni excéde? 


ployeur, ni 3 p. 100 des salaires £cervant 
de baie à celte otisaltion. 

« Dans le cas de cession ou de cessalion 
le l'entreprise, le capital correspondant 
aux arrérages à échoir de la cotisatini est 
immédiatement exigib'e. 





« Il est interdit à l'emp'oveur de se | 
garantie par uae assurance contre les | 
conséquences de la faute inexcusable. | 
L'auteur de Ja faute inexcusable en est 
responsab'e £sur son pairimoine person- 


1 
neCi », 


Art, 2, — Il est ajouté à l'article G5 de 
Joi » du 20 octobre 19146 sur 
la prévention et la réparation des acci- 
L et ma:adies profess'on- 

nelles un alinéa ainsi conçu: 

Le payement des cotisations supplé- 
mealaires prévues au premier alinéa du 
présent artic'e et, ca cas de cession ou de 
cessation de l'entreprise, le payement du 
capital visé à l'alinéa 3 de cet article, sont 
garantis par privilège dans les conditions 
et au rang fixés par l'artiele 96 (alinéa 4) 
de l’ordonnañce du 4 octobre 1945 portant 
organisation de la sécurité sociale. 


La présente loi sera exécutée comme oi 


Fait à Paris, le 10 septembre 1947. 
VINCENT AURIOF, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 47-1778 du 10 septembre 1947 
portant règlement d'administration pu- 
blique, relatif aux conséquences, en ce 
qui concerne les fonctionnaires et agents 
des services publics, de la loi n° 46-451 
du 19 mars 1946 tendant au classement 
comme départements français de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane française. 


Le prés: leut du conseil des minisires, 

Sur le rapport du ministre d'Elat, vice- 
pésident du conseil, du ministre de l'inté- 
rieur, du ministre de la France d'outre- 
mer ét du ministre des finances, 

Vu l'avis du ministre chargé de coordon- 
ner les mesures d'extension de la législa- 
tion et de l'organisation métropolitaine 
aux nouveaux départements d'outre-mer; 








chris 

Vu Ja loi n° 46-451 du 19 mars 1946 cri. 
geant en départements francais la Guade. 
loupe, la Martinique, la Réunion et la 
Guvaoe française ; 

Vu la Joi n° 46-2294 du 19 octobre 194 
relative au statut général des fonction- 
naires ; 

Vu Ja loi n° 46-2914 du 23 décembre 
1946 portant ouverture de crédits prox 
soires applicables aux dépenses du budge: 
ordinaire (services civils) pour le premi 
trimestre de l'exercice 1947, et notammi 
ses arlicies S4 et SU: 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 4e, — Par suite du classement 
comme départements français de la Gua- 
deloupe, de la Guyane francaise, de | 
Martinique et de Ja Réunion, les effectifs 
des cadres de fonctionnaires et agents de 
l'Etat sont augmentés du nombre d’em- 
plois nécessaires à l'exécution des services 
publies de l'Etat dans ces départements, 

Cette augmentation d'effectifs sera réa- 
lisée à la date du 1% janvier 1948. La pro- 
cédure de coustilntion des nouveaux ca- 
dres visée aux articles 3 et suivants ci- 
après pourra commencer dès la publica- 
tion du présent décret. 

En application de l’artice S9 de Ja loi 
du 23 décembre 1946, et à moins qu'il n’en 
soit autrement décidé en vertu d'une au- 
torisation législative: 

a) L'augmentation d'effectifs ne peut, 
dans chaque ministère et pour lensemble 
des quatre départements d'outre-mer, por- 
ter suÿ un nombre d'emplois supérieur à 
celui existant au 1% janvier 1947 dans les 
services correspondants gérés par le mi- 
nistère de la France d'outre-mer dans les 
territoires considérés; 

b) La dépense globale afférente aux trai- 
tements budgétaires dn supplément d'ef- 
fectifs de chaque ministère ne peut dépas- 
ser celle qui résulterait du pavement des 
traitements afférents aux effectifs aulori- 
sés pour les anciens emplois. 

Une partie du supplément d'effectifs 
peut n'être prévue qu'à titre transitoire ; 
elle devra, en tout cas, être résorlbée par 
suite de la cessation de fonctions des titu- 
laires des empiois, 

Les décrets portant organisation dans les 
départements d'outre-mer de chaque ad- 
ministration ou service, détermineront si 
et dans quelle mesure, il sera tenu 
compte, pour la détermination du supplé- 
ment d'effectifs, des emplois qui auratent 
pu être créés dans les Services gérés par 
e ministère de la France d'outre-mer de 
puis le 1% janvier 1947, 

Art, 2. — Chacun des quatre départe- 
ments d'outre-mer pourra, à partir du 
{ janvier 1948, faire appel à du person- 
nel rémunéré sur fonds départementaux, 
en vue de l'exécution des services publics 
incombant au département, 

A moins qu'il n’en soit autrement dé- 
cidé par les autorités locales compétentes 
et sous réserve de l'exercice du pouvoir de 
contrôle des représentants de l'Etat, l’ef- 
feclif de ce personnel ne peut, dans cha- 
que département, dépasser le nombre 
d'emplois existant au 4% janvier 1947 dans 
les services correspondants gérés par le 
ministère de Ja France d'outre-mer dans 
les territoires considérés, 


Art, 3. — Des fonctionnaires des cadres 
généraux relevant du ministère de la 
France d'outre-mer doivent être pourvus 
d'emplois dans Iles cadres des fonction- 
paires métropolitains, en nombre égal à 
celui des emplois qui étaient tenus par 
des fonctionnaires des cadres généraux 
dans les territoires visés par la loi du 
19 mars 1946. 
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Cette obligation ne s'applique pas aux 
supérieurs, pour 4 squeis les no- 

tions sont Jaissces à la décision du 
ouvernement, ni aux emplois de magis 
de l'ordre judiciaire, 


Ï his 


urt, 4. — Tes fonctionnaire 
1dres Jocaux autres que ceux qui 
ut pris en charge par les départements 
nt être pourvi d'emplois dans les 
métropo.itains, au même titre que 
fonctionnaires visés au premier alinéa 
l'article 3 et dans la limite du supplé- 
t d'effectifs indiqué à l'article 1® ci- 


*s @t agents 
à 





tt, 5. — Les fonctionnaires des cadrt 


néraux visés à l’article 3 seront, soit 
untegrés Sur leur demande dans les ca 

métropolitains, soit placés dans la 
] lin de délachement d'office 


| fonctionnaires et agents des cadri 
IX visés à rlicle 4 devront être in- 
rés dans les cadres métrenolitains 
Des décrets pris eur le rapport des mi- 
intéressés, du ministre de Ja 
d'outre-mer et du miniswe des 
ances, après avis du ministra chargé de 
la fonction publique, détermineront pour 
chaque administration ou service faisant 
l'objet d'un statut particulier, les moda- 
lites d'intégration cadres métro- 
politains, dans les conditions déterminées 
les articles G et 7 ci apres, 





lonc Île 
dasis les 


Art. G. — Les intégrations seront pro- 
après avis de commesions qui 
nt constituées par le ministre inté- 
é et au \ desqueiles scront rcré- 
tés le ministre de la France d’'outre- 
er, ainsi que, suivant les cas, le person- 
nel raux ou le personnel 
adres Jocaux, Des disposit 
iles pourront être prévues en ce qui 
concerne les personnels des tribu- 
aux êt justices de paix. 

\ équivalence de titres, les intéressés | 
ront intégrés dans les cadres normaux 
t jouiront de la plénitade des droits et 

lachés à l'appartenance à ces 


les cadres géné 


1 
ons spé- 


Coue, 


inlages at 
cadres. 
Les fonctionnaires qui devront être in- 
{ les cadres métropolitains et 
dont les titres ne- seraient pas équivalents 
a ceux des fonctionnaires des cadres nor- 
laux, eu égard aux statuts de ces cadres, 
seront jatégrés dans des cadres latéraux 
qui pourront être créés à cette fin. Au fur 
et à mesure de la cessation de fonct 
des intéressés, ceux-ci Seront remplacés 
par des fonctionnaires des cadres mor- 


s dans 


1011S 


INaliX, sous résœve de l'application des 
«aisposilions de l'avant-dernier aiinéa de 
l'articie {7 ci-dessus. Les fonctionnaires 


des ea res latéraux devront, sauf déroga- 
lion individuelle, exercer leurs fonctions 
dans les départements d'outre-mer, 


— En principe et dans le cas 
où l'organisation des carrières sera iden- 
lique, fes fonctionnaires intégrés dans les 
cadres normaux ou latéraux seront nom- 
mes au grade correspondant à ce:ui qu'iis 
détenaient dans les cadres généraux ou 
locaux de la France d'outre-mer et à 
l'échelon comportant un traitement égal 
ou, à défunt immédiatement supérieur à 
celui qu'ils recevaient dans ces cadres. 
Dans le cas où par suite de l'organisa- 
ton différente des carrières ou de quei- 
que autre cause que ce soit, is seront 
nommés à un grade et à un écheïion com- 
portant. un traitement inférieur, j'e rece- 
vront une indemnité compensatrice, dans 
les conditions prévues par la réglementa- 
lion en viguewr en matière de changre- ! 
net de coms des feuctionnaires de 


l'Etat, 
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çque ceiles appliquées aux fo ‘ 
intégrés en vertu des d'éposil al 
ticle 7 ci-dessus 
Art. 10. — Les dispositions du 
alinéa de cha \ de article 4: Bu y 
ci-dessus ne concesment pas les fonction- 
Maires des cadres de la France d'outrt 
mer ni les fonctionnaires qui €! t d 
tachés dans ces cadres, en tant qu'il ; 
[eupaient les emplois supér Se. x à 
l'article 3, alinéa 2 de la loi n° 46-2294 
du 19 octobre pri relative au statut gé- 
2: Fa vd tonnaires, pour Jcequels les 
nominations < at ” ssé \ la di in du 
Gouvernement, La situalion péeuniaire de 
leeg fonctionnai sera régit par des 





s particulières, 


disposition 
Art, 11. — A moin 
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nodalilés de celte intégration éeront 
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Art. 12. — Le ministre d'Etat, vie 
dent du conseil, le ministre de Fintéi 
lc ministre de la France d’outre-mi 
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| sonnel en fonction à la date du f ! 
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Art, 9, — Frais de transport, de slalionne- 
ment, de chargement et de déchargement des 
animaux ou produits dont l'achat à clé cffec- 
Aué <c'on une procédure d'excepl'on 


Tire II 
Opérations diverses. 

Chap. 5. — Dbépen<es de slackage et dépen 
ses afférentes aux conventions passées en ap 
plicalion de l'article %5 de la Joi ne 47-1552 du 
90 août 19417, lorsque lesdites dépenses con 
cernant des denrées, produits où animaux 
n'apparlenant pas au ravitaillement 


Chap. 6. — Règlements divers. 


Tire 1er 
Op allions Com! rcialcs prop emnent dites 
Ligne no {, — Cessions d'animaux, denrée 
p'oduits et emballage 


S der, — Cessions d'animaux, denrées, pro 
duits et emballages avant fail l'objel d'achats 
DOrINAlX, 

8 2, — Cessions d'animaux, denrées, produits 
dont l'achat a élé effectué selon une procédure 
d'i XCCplion, 

Ligne no 2, — Recelles en atténualion de 
dépenses, 


8 fer, — Versement de consignalions ou dé 
pots dé garantie 

S 2. — Reversomen! de trop-perçus 

8 3. — Remboursement de dépenses impu 
tées à lort sur le compte spécial, 

Ligne n° 3, — Intérêts moraltoires et recelles 
diverses 

Art. 4. — Les dépenses imputables au chapi 
fre 2! « Frais généraux d'achat et de fonction 
heément des organismes ou dépôts du ravitail- 
lement » du comple spécial donnent lieu, de 


la part de l'ordonnateur principal, à la délé- 
galion mensuelle de fonds au profit des où 
donnaleurs secondaires, Les dépenses jmpula 
bles sur les autres chapitres sont inandatées 
par les ordonnateurs secondaires et ac juittees 
par les (résoriers-parenutrs généraux sur sunple 
production, à l'appui des titres de payement, 
des pièces justificatives prévues par les règle 
aients sur la comptabilité publique. 

Art. 5. — Le chef des services financiers au 
Sscerétarialt général au ravitaillement, le direc 
teur du Trésor et le directeur de la compta 
bilité publique au ministère des finances sant 
chargés, chacun en ce qui lé concerne, de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié 
au Journal officiel de la République francaise, 


Fait à Paris, le 25 août 1947. 


Le président du conseil des ministres. 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
BERNAND CLAPPIERN. 


—— 20 _ —— 


Taux des intérêts moratoires prévus 
à l'artic'e 5 de la loi n° 47-1552 du 20 août 1947. 


Le président du conseil des ministres et Je 
ministre des finances, 
Vu l'article 5 de la loi n° 17-1592 du 20 août 


49:17, 
Arrclenl : 


et, fer, — Los intérèls maraloires appliqués 
aux groupements et aux particuliers qui ne 
se libèrent pas dans le délai fixé à l'article 5 
de la loi ne 47-1552 du 20 août 1957, du prix 
des cessions qui leur ont été consentlies au 
litre du compte spécial: « Approvisionnement 
en denrées el produits alimentaires » sont eal- 
culés au taux des avances de la Banque de 
France, majoré d'un point pour le premier 
mois de retard, et au taux des avances de la 
Banque de France, majoré de deux points pour 
le second mois de retard et les mois suivants. 





Art, 2, — Le chef des services financiers au 
secrétariat général au ravitaillement, le direc- 
teur du Trésor et le directeur de la comptabi- 
lité publique au ministère des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la Répubhque francaise. 

Fait à Paris, le 25 août 1917. 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
BERNARD CLAPPIER. 
——----  -— ee 
e- 





Régisseurs et transitaires comptables des di- 
rections du ravitaillement, institués au titre 
du compte spécial: « Approvisionnement en 
denrées et produits alimentaires ». 


Le président du conseil des ministres €Ct lo 
ministre des finances, 

Vu l'article 3 de la loi ne 47-1522 du 20 août 
1917, d 


Arrétent: 


Art, for. — Les régisseurs complables des di- 
rections départementales du ravitaillement et 
les transitaires comptables des directions de 
transit institués dans les ports désignés par le 
président du conseil des ministres au titre du 
compte spécial: « Approvisionnement en den- 
rées et produits alimentaires » sont pécuniat 
rement responsables de l'existence et du bon 
élat des denrées, marchandises et matériel 
dont ils ont la charge. Is répondent de toutes 
opérations où omissions ayant pour effet d’al- 
térer ou de fausser les existants dont ils sont 
complabies, 

Ils sont notamment responsables des pertes, 
manquants, dégradation, sorties irrégulières, 
omissions d'inscriptions ou entrée, erreurs de 
double emploi, surcharges et altérabon d'écri- 
(ures, 

Art. 2. — Ja responsabilité des régisseurs 
comptables et  transitaires comptables se 
trouve engagée, dans les conditions fixées à 
l'article précédent, tant pour les opérations ef 
fecluées par eux-mêmes que par celes qui 
sont effectuées par les agents appartenant à 
leur service, notamment les gérants des cen- 
tres de stockage, les gestionnaires des dépôts 
de sacherie fonctionnant en régie directe, les 
surveillants techniques de ces dépôts fonction- 
nant à l'entreprise et les agents commis à la 
surveillance des achats où à la réception des 
denrées du ravitaillement. 


Art. 2 -= Ja responsabilité des régisseurs 
complables et des tiansilaires complab'es, en 
leur qualité de complables matières peut êlre 
eugagée jusqu'à concurrence de la valeur des 
inarchandises ou du matériel dont ils sont 
complables et qui ont été perdus ou qui se 
sont détériorés penuant leur gestion. 


Art. 4. — La décision prononçant la mise en 
cause des responsabilités susvisées et fixant le 
montant de Ja sanction précuniaire infligée à 
l'intéressé est prise par le président du conseil 
des pninisires sur rapport départemental du 
ravitaillement et sur proposition du chef des 
services financiers du secrétariat général au 
ravilailement. 


Art. 5. — Après avoir élé liqüidées dans les 
conditions prèvues à l'arlicle précédent, les 
sommes dues à l'Etat en anplication des arti- 
cles ter à 3 donnant lieu à l’émission d’arrê- 
{és de débet établis en conformité des lois des 
12 Vendémiaire et 13 Frimaire an VIE et sont 
uolifiés au ininistère des finances, dans le dé- 
lai de quinze jours fixé au premier alinéa de 
l'article 13 de la loi du 29 juin 1852. 


Art. 6. — Les régisseurs comptables et (ran- 
silaires comptables peuvent obtenir décharge 
de leur responsabilité s'ils LE ma la preuve 
que la perle ou l’avarie qui leur est reproché 
provient d'une circonstance de force majeure 
ou d'un cas fortuit dûment constaté. 

Celle décharge est prononcée par le ministre 
des finances sur proposition du président du 
conseil des ministres, 





——_———— 

Art. 7. — En leur qualité de régisseurs da 
recettes, les régisseurs comptables dépürte- 
mentaux et les transitaires Comptables sort 
habilités à encaisser Ie prix des cessions de 
denrées, produits, animaux où emballages 
dans tous les cas où le transfert de propriété 
des denrées, produits, animaux où emballages 
vendus doit ètre précédé du règlement de la 
valeur de là cession, 


Art. 8. — Pour tous les encaissements qu'ils 
effectuent, les régisseurs de recelles délhrent 
des quiilances extraites de registres à sou 
numérotés qui leur sont remis par les {nico 
riers-payeurs généraux, 

Is versent à Ja caisse de ces comptables 
supérieurs au amoins tous les dix jours où 
lorsqu'elles dépassent 500.009 F les Sommes 
encaissces par leur soin; ces versements soul 
appuvés d'un bordereau récapitulatif. 

A la fin de chaque mois, le directeur dé. 
partemental du ravitaillement où le directeur 
du transit élablil au titre du comple spécial 
« Approvisionneanent en denrées et produits 
alimentaires » Un îitre de perceplion qu'il 
adresse au trésorier-payeur général pour lui 
permettre de justifier les encaisséments effe:- 
lus dans les conditions ci-dessus, 


Art, 9. — En Jour qualité de régisseurs 
davances, les régisseurs complab'es départe. 
mentaux et les transitaires complables pe: 
vent effectuer le règlement des dépenses de 
fonctionnement des organismes et dépôts da 
ravilailement ainsi que le payement des 
menues dépenses. En €e qui concerne 
les transilaires comptlab'es, la faculté d'as- 
surer Jes règlements au moyen de la 1«- 
gie d'avances s'étend au payement des 
droils et taxes à l'importation, des d:- 
penses de transport, d'expédition, de mai 
lention et toutes autres dépenses engagées 
pour lacheminement des denrées, produits, 
animaux où emballages appartenant au rat 
Lillemenut 


Art. 16 — Le inontant maximum des avan 
ces qui peuvent cire consenlies aux ré 
seurs cComplables départementaux €t 
lrausilaires comptables est fixé à 4 millo 
de francs, 

Dans le département de la Seine, Je mo: 
laut maximum des avances pouvant élre 
consenti at récisseur complable départeren 
Lil est fixi à 2 milions de franes. 

I en sera justifié dans les condilions pre 
vues par l'arlitle 95 du décret du 31 mai 
IS62, 


Art. 11, — En Zarantie des opérations qu'its 
effectuent en qualité de complabies matières, 
de rüsisseurs d'avances et de régisseurs de 
recelles, les régisscurs complabies dépañte- 
mentaux et les transitaires comptables char- 
sés de la gestion du compte spécial « Appro- 
\isionnement en denrées et projuits aluner:- 
taires « sont assujettis au Versement d'un 
cautionnement de 300.000 F qui peut &tr: 
vons{ilue en numérare, en rentes sur l'Etat 
ou élire remplacé par la garantie fournie par 
l'affilialion à une association française de 
cautionnement mutuel agréce 


Art. 12. — I est alloué aux régisseur: 
complab'es départementaux el aux transi 
aires complables du comple spécial « An 
provisionnement en denrées el produits ait- 
ciontaires » une indemnité de responsabilité 
dont le montant annuel est fixé par déci- 
sion du président du conseil des ministres, 
dans la limite d'un montant moyen de 6.000 
franes par an, sans pouvoir excéder 10000 F. 

Le montant de cette indemnité est imputé 
sur l'article 3 du chapitre 2 äu compte spi- 
cial « Approvisionnement en denrées et pro- 
duits alimentaires » i 


Art. 13. — Les régisseurs comptables dépar- 
tementaux et trangitaires complables charges 
de Ja comptabilité matières du compte spe- 
cial « Approvisionneanent en denrées et pro- 
duits alimentaires » sont désignés par arrëltss 
du président du conseil des ministres, Lors- 
que cette désignation porte sur un agent qui 
exerçait les mèmes fonctions au titre du 
comple Sspéciuf « Ravitail'ement général de 
la nation en <emps de guerre », le cautionne- 
ment constitué par cet agent pour garantir 
son ancienne gestion est affecté solidairc- 
ment à la garantie de l'ancienne gestion et 
de Ja nouvelle gestion, 


# 
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art. 144. — Les mégisseurs comptables dépar 
tementaux et les transitaires comptables ins- 
titués au titre du compte spécial « Appr 
sionnement en denrées et produits j'imen 
{aires » peuvent être chargés, dans la limite 
«| l: airs attributions et dans le s condition 
qui seront pr sées par des inslruetions &] 
“iales de certaines opcralions de 
concernant le compte spécial « Ravi 
ment général de la nation en temps d 
financiers 


hef des SsCTyiICes 


Art. 45. — I 


au secrétariat général! au ravitaillement et Île 
directeur de la complabilité publique au mi 
vislère des finances sont chargés, chacun en 
* qui le concerne, d Fac ilion du présent! 
arrôlé, qui sera publié au Journal ofjicict 
&e la République française 


Fait à Paris, le 25 août 1917. 
Le président du 


PAUL RAMADIET 


const I des rit tres 


des finan "?s 
Po l# aninistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CLAPFIER, 
————————— à — 


BERNARD 


Règlement au moyen des regies d'avances des 
directions départementales du ravitaillement 
des achats de viandes destinés à la réalisa- 
tion du p'an de congélation. 





Le président du conseil des ministres et le 
tinistre des finances, 

Vu la loi n° 47-1552 du 20 août 1933 relalif 
à la clôture et à Ja liquidation du compte spé 
cial « Ravitaillement général de la nation en 
temps de guerre »; 

Vu l’article 91 du décret du 21 mai 1862 por- 
tnt règlement sur la comptabilité publique 
et les textes subséquents; 

Vu l'arrêté du 95 août 1917 relatif aux ré 
gisseurs et transitaires comptahies des diree- 
tions du ravitaillement institués au litre du 
compte spécial « Approvisionnements en den 
xées el produits alimentaires », 

Arrètent : 

Art. der, — En vue du règlement des acqui 
silions des viandes destinées à la congélation, 
le maximum des avances susceptibles d'être 
consenties aux régisseurs complables des di 
rections départementales du ravitaillement au 
tilre du compie spécial « Approvisionnement 
en denrées et produits alimentaires est fixé 
à 10 millions de francs. 

Art. 9, — En justification de ces avances 
sera fournie dans les condilions et délais pré- 
vus par l'arlicle 9% du décret du 51 mai 1862 


et les lextes subséquents. 


Art. % — Le chef des services financiers du 
secrétariat général du ravitaillement et le di 
recleur de la comptabilité publique au minis- 
{ère des finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

à Paris, le 9 septembre 1917 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE BAXSILLON, 


++ 





Organisation des restaurants sociaux 
de la région parisienne. 


Par arrêlé du 4 septembre 1947, M. Malhio 
(Pierre), inspecteur du ravitaillement, est 
nommé administrateur provisoire de l'organi- 
sation des restaurants sociaux de la région 
parisienne, en remplacement de M. Goasdoue 
(Albert), appelé à d’autres fonctions. 


+0 +- 














MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Remises de debets, 
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Education surveillée. 
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é de 
tue 
Rré- 
} 4 
chef 
Luuon 


portés: l'arrèlé en dale du 10 juin 
Eu nomine éducateur adjoint 
à l'ir ilion publique d'éaueation 
de t-Hilaire M. Maronne (Marc), 
éducateur adjoit *e au centre d'obscr- 
valion de Paris, et lé en daie du 9 jui!- 





let 1947, en tant 
adjoint stagiaire 
Paris M. Baltesli (François), éducateur à 


nomme du 


stagiaire à l'institution publiqi léd 
surveilée de Saint-Hilaire, 


au centre d'observalloi 


‘ateur 


\ de 
1j91n 
ue 

1011 
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Circulaire relative à l'application de la 
du 16 août 1947 portant amnistie, 





Beclüficalif au Journal officiel du 96 
1917: page Si, 0 
mencant par les mots. « 
lieu de: 
présumer avec 
ments suffisants 
documents d'une au 
l'amnistie... » 


. à l'alinéa 

Aussi j'insiste 

« des renseignements Su 

certitude nre 2 

pour préesumer, au x 
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GRANDE CHANÇCELLERIE 
DE LA LEGION D'HONNEUR 
Dècret du 10 


septembre 1947 portant 


nomination Ganys la Legion d'honneur 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 47-1779 du 10 septembre 1947 
portant modification du décret n° 4G-257 
du 21 février 1946 fixant le statut du ca- 
üre temporaire des personnels du com- 
missSariat général aux affaires alleman- 
des et autrichiennes. 


Le président du cons dl ministres, 

Sur le rapport du m re d'Etat, vice- 
président Qu Con il, du n'siri [- 
fuires étrangéres et du ministre d Le 
ce: 

Vu l'ordon ince It ) novembre 191% 
portant création du cadre temporaire des 
PCTSONNCIS pou { œOuUvVernemeont 11 1 + 
taire francais dan le territoirt nés: 

» 

Vu l leécret dau t; (| 


[faire illen | el trichienn HE 
difu pai ] décret 1h (5-° r 
1916 

Vu le décret 6-2 lu 21 f r 19:56 
fixant le statut du cadre temporaire des 
pe ul \e] du Ootnpt { etlé l * 
ul { alle hand el ill hi 

T rel 

Art, 1%. L'article 3 d l t ( 7 
du 21 février 1917 susvisé fixant ] tatut 
du cadre temporaire d personnels du 
Commissariat général aux affan all 
mandes et autrichiennes est Iodifi 


comme suil: 


« Art. 5. — 1, Nul ne peut faire l'ohiet 


iVahcerment de cla ro it ect) il 


il n'a pas été inscrit préalablement sur 
un tableau. 

« ?. L'avancement de classe est attribué 
exclusivement au choix d'une cela i la 
classe immédiatement upérieur 
agent ju faut d'une ancienneté minis 
mum de deux ans dans Ja classe qu'il 


cupent, 

« 3, L'avancement d'échelon dan cha 
que classe est attribué au choix d'un éche. 
lon à l'échelon immédiatement supérieur 
aux agents justifiant d'une ancienneté mnt 
nirmaum de deux aus dans Fé 
occupent, 

« 4, Toutefoi paul dérogation aux di Poe 
sitions qui précédent, le mminitoum d'an- 
clenneté exigé pour le premier avan 
de classe où d'échelon aprt l'entre dans 
le cadre est réduit à un an 
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u à. Les Wableaux d'avancement de classe 
et les tableaux d'avancement d'échelon des 
personnels du cadre temporure sont arrè- 
tés annuellement par le cointmissaire géné- 
val aux affaires allemandes et autrichien 
nes apres avis des comnnssions adminis- 
tratives paritaires compétentes, 

« 1 sera fait des tableaux séparés pou 
les personnels respectivement en foneciions 
en France, en Allemagne et en Autriche, 

« 6, Pour le cas où l'un des tableaux 
d'avancement se trouverait épuisé en cours 
d'année, il serait procédé dans les condi- 
Lion nr finies all pr ragT iphe 5 Ci dessus 
à la confection d'un tableau comp'émen 


Apt, 2, — Le mi uistre d'Etat Vic prési 


dent du conseil, 16 ministre des affaire 
étrancéor t le ministre des finance DEL 
char | in en ce qui le con rn le 
l'exécution du present décret, qui ra pu 
bli 1 J rnal offu el d ] ] \ | | 
{ranca 

Fait à l'uri le ‘0 eptermbt 1947. 


FAUL HAMADIFR, 
OÙ le p dent du Ù il des mi F : 
Le muiuistre di aufjatre s élranqères, 
GLOTOI l'IDAUTT. 
Le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, 
PIERRE-HENRI TEITOIN 


CHU MAN 


© © 








luiécration dans le corps des administrateurs 
civils et des secrétaires d'administration de 
l'administration centrale du minstére ces 
atfaires etrangères. 


la | lu 10 | Î 193 

sont nn à | Ï re dans le À 
«l t NC ira r= «le taire 
‘ inv : h qualite d'as ils aduninis 

leu | heloi 


MM, Chazelle ‘Jarques),: Curien (Gilles) 
b Vin {Ü), Francais (Jean), Carraud 


Pierre), tourillet Robert). Roux (Jean- 
l'rançois), Oriez (Danel), Rouillon (Fernandi, 
Sont titularisé dal li adre d SEC Ts 
la l'administralion, en qualité 4 secré 
tait [e ii lion Je 2 [ET cchr 
MM, Ha t (Ro Neuim Fre 
toubainxl (Yx M] | pari (Francois 
MM. Lemaill Robert), HBonnafour (Jean 
{ 4 s pl Tet du 1x janvier 

19 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Citation à l'ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, 
sur la proposition du ministre de Finté- 
rieur, cite à l’ordre de la Nation: 


M. Le Coz (Jean), pour les motifs sui- 
vants : aprés avoir reussi à s'échapper d'un 
“inéma en flammes, est revenu volontaire- 
ment sur les lieux embrasés pour sauver 
un blessé qu'il a conduit à l'hôpital. Puis 
\ renouvelé ce geste à trois reprises diffé- 
rentes. La dernière fois, a pénétré sur les 
lieux sinistrés malgré les mises en garde 
pressantes qui lui étaient faites, alors qu'il 
était Jui-mème atteint de nombreuses brû- 
lures, ses véternents à peu près consumés, 





Est mort victime de son héroïsme. Son 
Corps à été retrouvé « irbonisé avec celui 
d'un jeune enfant qu'il tenait encore dans 
bras, 
Fait à Paris, le 10 septembre 197. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du « il des min'sirée: 
Le ministre de l'ontéricur, 
EDOUARD DEPRELX, 
e<e+ 





Décret du 10 septembre 1947 portant promotion 
dans l'ordre de la Leg'on d'honneur, 





Pa lécret en dat 1 10 nletubre 1947 
ren ju ir la proposition du présdent du 
conseil des ministres et du aninistre de l'inté- 
rieur, vu Ja déclaralion du conseil de l’ordre 
ûe la Légion d'honneur portant que la promo- 
Lion du présent décret t faite en conformité 
les lois, décrets ef mr nen!ts en vigueur, est 
promu dans l'ordi nalional de la Légion 
d'honne 

Au grade d'officier 

M. Chazason (Emile-Paul-Régis), vice-prési 

di lu conseil gén de là Droim { va 
IA Li ol QG Ho cr ic mAi 1492 
— € > 


Attribution de la qualite d'officier 
de police judiciaire. 


Par arrèté du 3 septembre 1947, la qualité 
d'oflicier de police judiciaire, auxiliaire du 
procureur de la République, est altripuée &ux 
socrélaires de police dont les noms suivent: 

MM. Dusuel (Guy). 
Bussa (Antonin), Eujalbert (Abel). 
André (Emile Faletto (Roger). 


bonnevin (Pierre). Rermond (André), 
Cammier (Char:es). Richez (Albert). 
Clair (Gabriel). Rouet (Henri). 
Creignou (Jean). Santoni (Jacques). 
Debelfort (Emile). Trempont (Hector). 
Dumoulin (Charles). Voron (René) 


Carlailler (Henri). 
Fleurentin (Camile}, 
Mazalavras (Roger). 
Achille (Emile). 
Auge (Raymond). 
Barraud (Raymond). 
Bavol (René). 
Beauvers (Henri). 
Beutot (Jean). 
Berrux (François). 
Bidalou (Roger). 
Blanchard (René). 
Bontemps (Victor). 
Bouculat (Louis). 
hBouges (Paul). 
Chabrier (Roger). 


Dubois (Georges). 
Giraud (André) 
Gorlier (Marcel). 
Grisoui (Marius). 
Henry (Jacques). 
Jeunesse (Marcel). 
Biolay (Lucien 
Blin (Edmond). 
Bocognani (Domini- 
que ‘ 
Bodet (Moïse). 
beleglise (Georges). 
Dubois (Jean). 
Keller (Gabriel). 
Lahevne (Georges). 


Levimarie (Paul). 





Ligier (André)j. | Chemin (Seorgés). 
Pocard (Emile). Chobert (Léon). 
Prione (Mare). Flament (Pierre). 


Lambert (Jean). 
Laperxronnie (Marcel Frileux (Pierre). 
Lemaire (Gaston). Gaurichon (Emile). 
Marlin Louis) Ilamiot (Yvon). 
Periot (Maximin). Joliot (André). 
Richard (André). Jolv (Jules). 

Sa'van (Roger). Lapalu (Gabriel). 
Valentin (Henri). Taporte (André). 
Dubois (Marcel). Leman (Alfred). 
Mercier (Roland Liégeois (Maurice). 
lortet (René), Lorioux (Philibert). 
\rgelès (Jean). Marlignat (Joseph). 
Balette (Félix. Massoco (Léon). 
Res<sac (Aramis). Meissonnier {Elienne). 
Cimino (Fernand). Milhavet (Romain). 
Clabauld (Armel). Olivier (Pierre}. 
Clément (Roger). Pierre (Robert). 
Debersée (Christiani). ! Ponységur (Gilberb, 
Pepagne (Charles). Ouin Georges) 
Desjours (Eugène). tichard (Charles). 
Donzaud (Emile). Thévenin (Joseph). 
‘Dumons (Eugène). Viala (Jean). 
Durozier (Lucien), Villard (Maurice). 

La date d'effet de cet arrêté est reportée an 
Le janvier 1917. 


Frev (André). 











nt 


Médaille d'honneur dénariementale 
et communale, 





Par arrèlés en date du 4 <epiembre 1957 
l'arrêté du ?1 avril 1917 à été rapporté en 
tant qu'il décernait la médaille d'honneur: de. 
partementale et communale d'argent à: 

M. Gau ({Gastin), chef de section à Ja mai- 
rie de Perpignan (Pyrénées-Orientales). 

M. Jury (Eugène), secrélaire de mairie & 
Lamothe (Ilaute-Loire). 

M. Pichat {Jean-François}, ant'en secrétaire 
chef à la mairie d'Abertviile (Savoie). 

La médaille d'honneur départementales et 
communale de vernweil à cé décern'e à 
MM. Gau, Jury ct Pichat. 

20 @ S- — 





Par arrël£ en date du 4 sepiembre 1917, Ja 
médalils d'honneur déparlementale @t com- 
munale de vermeil à éte accordée à M. Giraud 

Michel. maire de Ja commune de Lastic 
(Puv-de-Dôme), 


Par arrêté en date du  éeplembro 1917, 
l'arrôlé du 1er juillet 1915 a étê rapport 
en tant qu'ii accordait la médaille d'honneur 
départementale Et communale d'argent à 
M. Peuch (Francois), chauffeur aux gnachir 
au service des eaux et assainissement, 6° cir- 
conscription, à Auteuil (Seins). 


— +06 _— 


Reclificalif au Journal officiel du 27 avril 
19:17: page 3977, > colnne, 29% ligne, au licu 
de: « M. Queno (A.-J.) ancien conseiller mu 
nicipal. ancien maire de la vilie de Vannes 
Morbihan) ». lire: « M. Quens (A.-J.), ancien 
adjoint au maire de la vile de Plocrmel 
(Morbihan) n. 


6e &—— 


Par arrèlé du 4 septembre 1917, à été an 
nuli J'arrèté du 5 juillet 1917 en tant qu'il 
attribuail : M 


La médaille d'honneur d'argent des kaneur 


pompiers à M. Page (flenri), capilaine 
an corpe des sapeurs-pompiers de Fonlaine- 


La médaille d'honneur de vormeil des sa 
peurs-pompiers à M. Tourte (Ernest), sergent. 
fourrier à la subdivision des sapeurs-pompiers 
de Rozay-en-Brie (S@ne-el-Marne 

La médaïlo d'honneur d'or des sapeur<- 
pompiers à été accordée à MM. Page et 





0 


Médaille d'honneur des sapeurs-porapiers. 





Par arrêté& en date du 4 <ep'émbre 1917, 
a été .rapporlé l'arrêté du fer mai 19%: en 
{ant qu'il attribuait la médaille d'honneur 
d'argent des eapours-pompiers à M. Seignabou 
(Charles). <ergent au corps de sapeurs-pom- 
piers de Périgucux. 












MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Assistants administrateurs. 





Par arrè en dale du 10 seplembre 1917. 
à lilre provisoire, M. Golomb {Julien} est 
intégré dans le cadre provisoire des ass'stants 
odminislrateurs (fr échelon), à compler du 
1er jauvier 1916. 

Compie tenu d'une honificalon d'ancienne'@ 
pour stage dans les chäntiers de la jeunes<e 
et services militaires de { an 1 mois et 
15 jours, M. Golomb est reclassé à litre provi 
Soire assistant adrminis'rateur (2 é€cheion), à 
Comp'er du {#5 novembre 1916. 


+0 +- 
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MINISTÈRE DE L'AIR | Décreète : 
| 


Art. 49%, — A titre provisoire et par apr 
plication du chapitre 110 susvisé de la loi 
Décret du 10 septembre 1947 portant promotion | (® finances du Al décembre 1915, le ta. 


dans la Légion d'honneur, bleau d'avancement pour l'année 1916 des 





agents du service du cadastre sera établi 
| compte tenu des moditicatior tatutaires 
Le Président de la République, | prévues à l'article 2 ci-après. 
Sur le rapport du président du conseii & Art. 2. — L'acte dit décret n° 515 du 
ministres et du ministre de s'air | 23% mars 1943 est modifié comme suil 
Vu l'ordonnance du jan 1911 relative « Art. 18. — Sont considérés comme 
aux décorations décernées à 1 sion de là l'avancement hiérarchique et, par suite, 
guerre, attribuées uniquement au choix, les pro 
Vu l'avis émis, des 22 mai el 20 juin 1917, | motions aux grades suivants: 
par la commission de liquidation et règement |... «.. 
de la Résistance créée par arrêté du mninisti 
de l'air en date du 11 février 1917 « Ingénieurs principaux des travaux 
; dastraux de classe exceptionnelle 
Décrèle: L'URSS GC T's CS N 3.5 ed le à ee de DS 
Art. 4er — Sont premus dans l’ordre natio- {: « Art. 19. Seuls peuvent Ctre promus : 
RS OI OO ND AQU D 7 Ce DA DUR Ne = NN 6 Ne 6 5 + € © 
guerre exceptionnels ayant fait l'objet à { « Ingénieurs principaux des travaux €a 
tions antéricurcs et faits d ésistance dastraux de classe exceptionnelle, H il 
wénieurs principaux des travaux cadas 
Au grade de commandeur, traux justifiant, au minimum, d'une an- 
ET LS cienneté de services civils effectifs de qua 
à te A agir : de ut tre années dans ce grade et inscrit il 
PNR Ur : un tableau d'avancement 
GRESSET (Lucien-Ju!es-Alberlt), colonel de jee . ° 
TCSETVC. | « Ingénieurs des travaux cadastraux, li 
PALDACGCI (Viclo:-Jules), licut Lcolonel ingénieurs adjoints des travaux cadastraux 
de réserve. justifiant au minimum soit de six années 
MEYER (Georges-Alfred), Vieulenant-colon de services civils effectifs dans ce grade, 
de réserve. soit de deux années ‘dans la 17° classe de 
Art. 2. — Le président du conseil des mi- | grade et inscrits sur un tableau d’avai 
nisires et le ministre de l'air sont chargés, | cement. 
Chacun en CceQui Ie concerne: de”l'exéeution |" 9e # = + » + + » + ox 0 0 + 0 + 
du présent décret, qui sera publié au Journal | « Techniciens  caleulateurs principaux, 


techniciens dessinateurs principaux et 
techniciens géomètres principaux, les tech- 
niciens calculateurs, es tecliniciens dessi 
nateurs et les techniciens géomètres justi 
fiant au minimum d'une ancienneté soil 
de douze années de services civils effectifs 


officiel de la République fra 


Fait 


IQdlisc. 


à Paris, le 10 septembre 1917. 


VINCENT AURIOL, 


Par de Président de la République: 





Le président du conseil des ministres, dans ces grades, soit de deux années dan 
PAUL RAMADIER, la 1° classe de ces grades, et inscril ul 

Le ministre de l'air, | WA tableau d'avancement 
ANDRÉ  MAROSELLI, Art. 3. — L'application des dispositions 


prévues à l'article précédent est suspendue 
à compter du 1% janvier 1947 et jusqu'à 
promulgation d'un statut définitif des per- 
sounels du service du cadastre pris en 
application de Ja loi du 19 octobre 196 
portant statut général des fonctionnaires. 
Art. 4. — Je ministre d'Elat, vice-prési- 
dent du conseil, et le ministre des finances 
sont chargés, chacun en €<e qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise et dont les disposi- 
tions auront effet à compter du {* janvier 
1946. 
Fait à Paris, le 10 septembre 1917. 
PAU 





MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-1780 du 10 septembre 1947 
portant modification du statut des agents 
du service du cadastre. 





Le président du conseil des Iministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, vice- 
président du conseil, et du ministre des 
tinances, 

Vu l'acte dit décret n° 715 du 25 mars 
1943 relatif à l'organisation des cadres et 
au Statut des fonctionnaires du service du 
cadastre : 

Vu le décret validé n° 2930 portant clas- 
Sification des fonctionnaires du service du 
cadastre dans les échelles prévues par la 
loi du 3 août 1943: 

Vu le décret n° 46-214 du 16 février 1946 
relatif aux échelles de traitement des fonc- 
lüionnaires du service du cadastre ; 


HAMADIER., 
Par le président du conseil des minis 
Le ministre d'Elat, 
vice-président du conseil, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 


re 


Le ministre des finances 
SCHUMAX 


© +- sn 





Décret du 10 septembre 1947 chargeant le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme 
de l'intérim du ministère des finances, 








Vu Ja loi de finances de l'exercice 1946, 
chapitre 110; 
Vu Ja loi n° 47-579 du 20 mars 1947 | Le Président de 


portant ouverture de crédits provisoires 


: 5 - Sur le rapport du président du conseil des 
applicables aux dépenses du budget ordi ministres, 
haire (services civils) pour le deuxième Vu les articles 45 et 46 de ja Conmlilution 


trimestre de l'année 1947, e Ja République française, 


| < 
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MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Decret du 10 septembre 1947 portant promo. 


tion dans l'ordre national de la Legion 
d'honneur, 
| i 1937, te 
pe « " si 
t RE { | Mille - 
déclaration « « ti 
| Le K 
[ 1 } «}t 1 Lt } « | ù! 
| Oo Hi | . ° à! 
[a © à } 10 nilé ‘ t I 1 - ù } 
- ir, { pron Û IL ,t 
« Lég | . / 
tend \ 
Le 
Lt! 
Q { 
LR 
M. M M « $ NE 
rfi es fe \ d'élranser. Of L : 
9 mai 19 (; 
EE 
SRE PO dE 
Ç: 
Décret n° 47-1781 du 10 septembre 1947 l 
relatif au statut du personne] de la ‘ 
société naticnals de vente ces surplus, Ù 2! 
1 Li 
| Ÿ! 
JC p LAS Ù 11 , | | 
Sur le rapport du minis! l'Etat, vicce ' 
président du conseil, du m tre de lécos n 
nomic nationale el IUlH = | litre ; 
\u l'art 125 | | (RAR 
7 octobre 196; 
Vu l'article 12 de la lo li Lo lu 
24 août 1946 créant une société nationale 
chargée de la vente du matériel dit Ile 
pius acquis par l'Etat », 
Di reie : 
TITRE I 
DIS ITIONS GENERAI 
Art. { - I pre en! La! iphiq 1e 
ii perso e1 | i à li ait «| 
vente de l pl IS, à CEXCIUSION (Oil [He 
sonne! de main-d'œuvre payé à l'heure 
et du personnel recruté temporarement 
pour un trava délermine. 
JL a pour objet de régler | rap 13 
eutre ledit personnel t 11 SOChH 
Composition du personn 
Art. 2, — Je p »nnce! le 
prend : 
Le personnel de sers . 


Les employés; 

Les employés principaux; 
Les cadres suballernes ; \f 
Les cadres su j 


Ipéi 





Of" 
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Condition À cacrales d'a litiule. 
“i 


fi, 3, — La possession d'un diplôme 
n'est pas obligatoire. À égalité de quati- 
jivation, la préférence sera, en principe, 
donnée d'après les diplômes ou litres un:- 
versilaires présentés, Il sera tenu compte 
tyalement “harges de farmille, des ser- 


vices militaires de guerre et de l'activité 
imanifestée dans ja Résistance par 1es Cafi- 
didats, 

loutéfois, pour les candidats d'un âge 


, r : | 

supérieur à trente ans, 1 
! , ; 

dans eInpiols pr'eccucannnent 


'expéricnr( cquise 
CXCrCCS 


i JUTIA Cire prepoin craie, 


Conditions d 


“engagement. 
Art. . — Le personnel statutaire de Ja 
suciélé nañonaie de vente des surpius est 
CHEAZC pal président qui fixe les appoin- 
haque agent suivant la eaté- 

1e rrespondant aux foncliens pour 
| il est recruté et dans les Ji 
ctalutaire (art. 14 et 12). 


Le candidat doit satisfaire aux 


lir ta 
JiNNIRES 


*“onditions 
' 


ménéraes ci-des 
a) Etre Franc A1S, S je! francais on pro- 
lus francais JOUISS nt d st ll viis 
et ho liques 
b} Fourn:: À piece C'ablissan: soil 
le 


extrait de casier judiciaire 
datant de moins de trente jours; 
d} Produire dans les huit jours de son 
engagement un certificat nrédieal dt mé- 
r : t 


decin agreë par Ja société constatant qu'il 
possède les aptitudes physiques néces- 
sure ù LONIPMIOL qu doit occuper, et 


qu'il est exemant de ‘toutes maladies con- 


igieuses, ainei qu'un certificat d'un mé- 
desin plhlisiologique agréé par la soctété 
précisant q il est indemne de toute affes- 
{lon tubercuieuse, 

L'engagement pour tre définitif, cat 
en outre, subordonné à l'accomplissement 


rode d'e COTE art. Di. 

Il pourra ètre exceptionnellement grro- 
lé à Fembauchage de personnel tempo- 
raire hors statut pour un travail] déter- 
luine, Dans ce 1, l'engagement devra 
préciser la nature et la durée du travail 
8 pourra excéder six mois consécutifs. 
En cas de besoin en personnel statu- 


l'unmA * 
&u li b 


Cv 


faire. il <era fait appel par priorité à Mn 
candidature des agents embaurhés tempu- 
dairermen 
Période d'essai. 
\et, 5. — L'engagement de fout agent 


statutaire comporte une periode d'essai, 
La durée de celleei est fixée commie 

suit: 

onnel cadres su 

personnel cadres stu- 


lrois io joli le pers 
halternes cl pou in 
POrIeurs, 


PÜn mois pour le personnel de service, 
jour le personnel eniploves el pour les 
employes principaux. 


Cette durée peut être exceplionnellement 
prolongée pour les emplovés, d'um com- 
Huun Re entre la societé et l'intéressé, 

Si aucune nôbtieation cerite n'est adres- 
sce à l'agent, sous furme de lettre recom- 
mandee, à la fin de Ja période d'essai, 
celle-ci est considérée comme satisfaisante. 
L'engagement devient alors définithf et les 
dispositions relatives au préavis entrent 
en vigueur. 





lepréscntalion du personnel. 


Art. 6. — Il sera institué au scin de la 
société un comité d'entreprise et il sera 
procédé à la nomination de délégués du 
personnel conformément à Ja réglementa- 
Lion el VISUEUT, 


Peines disciplinaires. 


\rt, 7. — Les mesures de discipline 
applicables aux agents de la société com- 
portent-"les peines suivantes: avertisse- 
ment, blime, déplacement d'office, abais- 
serment d'échelon, rétrogradation, licencic- 
ment, 

Les deux premières peines, avertisse- 
ment et bhläme, sont prononcées par Île 
président sur la proposition du chef de 
sérvice compétent, 

Les autres peines sont prononcées pâr 
le président sur la mème proposition, 
apres avis d'une commission de discipline 
dont la compétence et le fonctionnement 
seront délerminés par accord entre Ja sa- 
ciéte et les représentants des organisations 
Syudicales les plus représentatives du 
personnel, 


TITRE II 


RUPYURE DH CONTRAT 


Démission, — Licenciement. 


Art. S. — Je contrat de travail conclu 
par l'engagement du eandidat et l'accep- 
lation de celmi-ci peut étre rompu par la 
démissior où le heceneiement de Fagent. 


A. — Démission, — Ea démission sera 
obligatoirement confirmée par écrit à Ja 
souciéle, 


B. — Licenciement, — Les licenciements 
auires que ceux motivés par une rédue- 
tion du nombre d'emplois provoqués soit 
par des nécessités économiques, soit par 


! des moditications dans les conditions d’ex- 


« ms œ-cmmen- sen 


ee 


Pendant la durée de la période d'essai, ! 


aneun préavis (art. 9) n'est dû par la so- 
été où par l'agent. 


Sauf dispositions contraires, Ja période | nes er x: Es 
soumis à l'avis de Ja commission de disci- 


d'essai s'effectue aux appointements qui 
Sont fixes à l'agent en application de l'ar- 
licle 12 ci-après, 


ploitation de la société, ne pourront être 
prononcés par la société qu'après consul- 
talion de la commission de diseipline pré- 
vue à l'article 7. 

Sans attendre Favis de Ja commission 
de discipline, la société peut suspendre 
l'agent de ses fonctions. 

Le licenciement est obligaloirement no- 
titié ox contirmé à liutéressé par lettre 
recommandée adressée à son domicile 
dans un délai maximum d'un mois à 
compter de Ia date de sa suspension. Cette 
lettre indique notarmmrent où rappelle le 
motif du licenciement, les conditions de 
celui-ci el sa date d'entrée en vigueur. 


Préavis. 


Art. 9. Sauf pendant la période d'es- 
sai, la ruplure du contrat de travail né- 
cossite obligatoirement un préavis. 

Le préavis est réciproque, c'est-à-dire 
qu'il est dù tant par la société que par 
l'agent, Celui-ci ne saurait être éventuelle- 
ment dispensé que sur autorisation ex- 
presse du président, 

La durée du préavis est fixée comme 
suit : 

Trois mois pour le personnel cadres 
subakternes et cadres supérieurs, 

Un mois pour le personnel de service, le 
personnel employés et les employés prin- 
cipaux, 

Toutefois, dans les cas de heeneiement 


pline, le préavis pent être réduit ou sup- 


j prime, 


Ces délais de préavis partent au plus tot 
du jour où ils sont notifiés, tant pour 
personnel des services centraux que pour 
celui de leur représentations régionales. 

Lorsque l'une des deux parties n’obserre 
pas ce préavis, elle doit à l’autre une jn- 
demnité de préavis égale aux appointe- 
ments correspondant à la durée du préavis 
restant à courir. 

En raison de la précarité des situations 
offertes dans la société, la durée du préavis 
à observer par l'agent démissionnaire 
pourra être réduite de moitié, 


Indemnité de licenciement. 


Art. 10. — I] est alloué aux agents licen- 
clés une indemnité de licenciement dis- 
lincte de l'indemnité de préavis et tenant 
compte de Ja durée de leur présence dans 
la société, 

Elle est fixée au cours de la durée da 
trois ans prévue pour le fonctionnement de 
la société par l'article 9 de la loi n° 46-1817 
du 2% août 1946 à un mois par année de 
présence pour toutes les catégories de per- 
sonnel. Elle est fractionnable en douzic- 
mes, à compter de la date d'entrée dans la 
société, 

L'indemuité de licenciement est calculée 
sur la base du traitement mensuel dont, 
en application de Particle 42 ci-après, béncé- 
fictait l'intéressé à Ja date de cessation du 
travail. 

Dans les cas de licenciement soumis À 
l'avis de la commission de discipline, cette 
indemnité peut être réduite où supprime. 

L'agent démissionnaire ne peut préten- 
dre à l'indemnité de licenciement, 


TRE M 
HIÉRARCHIE PROFESSIONNELLE * 


Art. 11. — Le personnel de la société est 
réparti dans les catégories ci-après : 


ÏJ. — PERSONNEL DE SERVICE, EMPLOYÉS 
ET EMPLOYÉS PRINCIPAUX 


A. — Personnel de serrice et employes. 


La classification du personnel de service 
et des employés est celle qui est habituel- 
lement appliquée dans les emplois de bur- 
reau el servires annexes dont la fonction 
présente un caractère interprofessionnel. 


B. — Employés principaux. 


{ échelon, % Cchelon, 


II. — CADRES SUBALTERNES ET CADRES 
SUPÉRIBURS 


A. — Cadres suballernes. 


Altachés: 1% échelon, 2% échelon. 

Attachés principaux. 

Sous-chefs de section : 1** échelon, 2 évhe- 
lon. 

nt et contrôleurs techniques. 1% éche- 
on. 


B. — Cadres supérieurs. 


Experts et contrôleurs techniques : 2° éche- 
lon, 5° échelon. 

Experts priseurs : échelon unique. 

Chefs de section: 1% échelon, > échelon. 

Tiens régionaux: 1* échelon, 2 éche- 
on. 

Chefs de service: 1% échelon, 2 échelon. 

Directeurs et contrôleurs généraux: 1% 
échelon, 2% éehelon, 3° échelon. 





4 


| Secrétaire général, 
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4 | en: nt nina s 1m 7 wat: n f ph nn ! ! r n r À: )P £ 
ianœuvre ordinaire, tei qu'il et defin I sera tenu comple pour leur fixation d | p à } S 1 : 
1 : i . re à s l'a tivith ] ,! V4 TUE eo} t fl = p |! n! rot 
par les urretes {1x \! les <a 1 rr< le i in s. "ss" Cp à, | LULU e e n à . l ° 
: . 1 . ‘ours di erne<tre = cre } \ ! pe] | 7) 
lustrie des métaux \ région parisienne. | 0! du ai , Considéré, hear 
nette rire ae . A cet effet, le président disposera d'u vir les dépes natut ET 
@) Le coefficient max mum 144 somme correspondant à 10 p. 400 de l« à l'emploi de l tu lernni 
rorie esi majoré d 300 ils pour ] che! sernbl les traitements versé chaqgu se d 46e d'a} { baren on S:£k | 
du controle #encral macsire au l l'soIu par 14 SOC ie. li | > t 22 | ac Fe be, 
dits (2 1 LL 2. ÉD ED LATIN 7 PAT LP T TT œ, d'e > À do combien a meun ba 
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Avancement. 


Ant, 2 L'avancement du personnel 
de la société est un avancement exclusi- 
vement au choix, I a lieu dans Ja limit 
des effectifs, sur proposition des chefs de 
service ct d ion du président, 

] promotions, sauf dans des cas CxXcep- 
donnels (création ou vacance de poste), 
t font qu'en fia de semestri 

Les augmentatior l'appointements 
] ] jh sui it | UT} reg 

JILRE 
us CIAI 

Ar! Foutes ] { PsIIOnsS elaliv 
4 l } 1 Latio fatmibal 
“0 ture de risques de maladie, mal 
ilidité, à lents du travail, 
1 ot aux 24E it 1 pi i 
À negitat 4 1! 

Prérve ial 

Art, 24. Le FA 1 les idres suba 
teenes qui en auront fast la demande pour- 
ront être compris dans ue assurance 
groupe en cas de décès, Celtic assurance, 
qui garanti ra, en Cas de décès de l'agent, 
Je payement d'une année de traitement à 
ses ayants droit, sera souscrite par Ja 
société, mais la société ne pourra prendre 
& sa charge le payement des primes qu 
dans la Hmite de 50 p. 100 de leur montant 

Art. 25. — Le ministre d'Etat, vice-pré- 
sident du msei}, le ministre de l’écono- 
aie nationa'e et le minist 


tre des finances 
n ce qui Je concerne, 


de l'exécution du pré ent Pare _ sera 
pub jé au Journ ul offt lt l' iblique 
draneaise 

Fait à Pa le 10 ptembre 1947. 


L 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 

Le ministre d'I lat, vice prési lent 
du conseil, 
PIERRE-HENRI TEJTGEN, 
tre du $ finances, 

CHUMAX, 
—"$ © © 








Administration centrale, 


Par arrèlé du = juillet 4947, M, Marchais 
(André), administrateur civil de 2° classe, 
4 échelon, à l'è Wimini tration cé ‘htrale de 
l'économie nalonale, est rec'assé à l'éche- 
Jon supérieur de son grade, compte tenu de 
ses services mililaires. 





MINISTÈRE DE 1 AGRICULTURE 





Tax: sur les vins, cides, poirés et hydromels | 


destinée au fCnds national de solidarité agri- 
cole. 





Le ministre de l'économie nationale, le 
“uiuistre de l'agriculture et le ministre des 
finances, 

Vu la loi validée du 8 février 1912, modifiée 
par les lois des 11 juillet 4912 et 19 novembre 
19ÿ5, par les articles 1er, 3 et 4 de l'ordon- 
nance du 26 mai 19:35 et par les articles 97 à 
ww de Ja loi du 27 avril 1940; 


! Vu la loi du 20 mai 196 relalive à la revi- 


| 


sion des salaires moyens départementaux et 
uotamment l'article 3; a 
Vu l'arrêté du 19 novembre 1916, 


Art, der, — Pour les vins de consommalion 
courante, le taux de la taxe instituee au pro- 
fit du fonds national de solidarité agricole par 
les articles 27 à 30 de la loi du 27 avril 1946, 
est fixé à 190 F'par hertolitre. 

Celte taxe est majorée de 400 p. 100 pour les 
vins bénéficiant d'origine 


d'une cd bee qu 
controlée, expédiés sous le lien de titres de 
mouvement sur papier vert. Elle est réduite 
de ©) p. 109 pour les cidres, poirés et D} 1ro- 
mets 
Art. 9, — Les dispositions de l'article {er ci- 
dessus prendront effet à compter du 10 sep- 
li nb! 1917 
Art, 3. — Le directeur général des contribu- 
lions indirectes, le directeur du budget, le 
directeur des prix et le directeur des affaires 
] roft ssionnelles et sociales sont charges, cha- 
cu 1 Ce qui le concerne, de l'exécution du 
pr Larrélé, qui sera publié au Journal offi- 
| ciel de la République français 


‘ptembre 1937. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégali n: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD CLAFFIER, 


Le ministre de l'économie nationale, 


Pour le ministre de l'économie nationale: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE, 





ET DU COMMERCE 





Modification à la décision du 19 fivrier 1244 


MINISTÈRE DE L INDUSTRIE 


du commissaire provisoire du comité d'orga- 
nisation du machinismo agricole, portant 
création du centre technique du machinisme 


| agricole ainsi que les statuts de cei orga- 


nisme. 





Le minisire de 
le aministre de l'conomic 
linances 


Vu l'article 7 (ler alinéa) de l'ordonnance à 
9 août 1914 nt orlant ré li iblissement de ia légi 
lité républ'caine sur le territoire continental, 
ensemble tes ordonnances subséquentes main- 
tenant provisoirement en vigueur lacle dit 
loi du 17 novembre 45 sur la gestion des 
intérêts professionne. 

Vu la loi n° 4627 de 26 avr 1 1915 portant 
dissolulion d'organismes professionnels et 
organisation pour la période transitoire de Ja 
répartilon des produits industriels ; 


Vu le décret no 46-1880 du 13 juilet 1916 
portant dissolution de comités d'organisation 
et notamment de l'office professionnel du 
machinisme agricole; 

Vu l'arrêté du 15 seplembre 1916 fixant en 
ce qui concærne l'offiie professionnel di! 
| imachinisme agricole les conditions d’applica- 
tion de la loi n° 46-27 du 26 avril susvisée, el 
en particulier son article 5 maintenant en 
vigucur jusqu'à nouvel ordre la décision n° 82 
du 19 février 1944 du comité d'organisation du 
machinisme agricole, 


la production industriele et 
nalionale et des 





Arrêlent: 


Art, Aer, — La décision no $3 du comité 
d'organisation du mach'n'eme agricole portant 
création d'un élablissement professionnel 
, dénommé « centre technique du machinisme 








agricole », maintenue en vigueur par l'arrêt 
du 15 septembre 1916, est complétée ainsi qu'il 
sui! : 

« Art. 1. — Conformément aux prescriptions 
de l'article 21 de la loi du 17 dec 1943, 
les constructeurs et les importateurs de ma- 
chines agricoles sont tenus de participer aux 
frais de foncl'oannement du FE M. A. en 
acquillant une taxe spéciale fixée à 0,30 p. 100 
du moutant de leur chiffre annuel de vente 
de machines agricoles ct versée trimestrielle. 
ment au C. T. M. A. 


« Art. 5. — La perception de celle taxe ne 
doit entrainer aucune répercuss.on sur les pr'x 
des imach 


Art, 2, — Les statuts du centre lechnique 
du machinisme agricole annexés à la dei. 
Sion n° $2 du comité d'organisetion du ma- 
chinisme agricole sont modifiés ainsi qu'il 
suil : 


e Arf. 17. =— Les ressources du C. T. M. A. 
comprennent noltammei 


ES } 
nes œrIroiIrs 
I Li FL l 1 


« 10 Le produit de la taxe spéc'ale pr£vuo 
par l'arlicie 4 de la décision de création; 

« 20 Les intérêts ét revenus de” biens et 
valeurs lui appartenant; 

« 90 Les sommes encaissées au litre des ser- 
vices parl culiers rendus aux membres de la 
profession ; 

« fo Toutes subventions, dons et legs qui 
Jourraient être effectués en sa faveur et dont 
d'acceptation aura été aulorisée par le com- 
missaire du Gouvernement ». 

Art. 3. — Les pouvoirs de contrôle et de 
tutelle dévolus au comité d'organisation du 
mac rer agricoie par les statuts du €. T. 
M. A. sont trantférés au commissaire du Gou- 
ser: ++ n. 

Ar. 4. — Le directeur des industries méca- 
niques et électriques est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 15 janvier 1917. 
Le ministre de la pt industrielle, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabitee. 
COUTURE, 
Le ministre de l'économie nationale 
ct.des finances, 
Pour le ministre et par délégal'on: 
Le secrétaire général du romité 
Cconomique interministériel, 
GASTON CUSIN, 

















MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





.. Conseil de perfectionnement 
de l'école nationale des ponts et chaussées. 


Reclificatif au Journal ofliciel An 24 août 
1917: page 8393, 2 colonne, 2e ligne, lire: 
« Ingénieur civil de l'école nationale des 
ponts et chaussées », au lieu de: « Ingénieur 
civil des pants et chaussées ». 


—+ 0 + 





Médaille d'honneur des travaux publics. 





Par arrêté du 22 août 1917, la médaille 
d'honneur des travaux publics a été décernés 
à titre posthume à M. kKirstetter (Joseph), 
ouvrier du canal au service de navigation de 
Strasbourg, pour le motif suivant: le 14 fé- 
vrier 14955, a été fué en service au moment 
de la Libération, alors qu'il effectuait une 
tournés de reconnaissance dans sa circons- 
criplion, 





+0 








Applica 
nanc: 
la mi 
1947. 
Le m 
Vu lt 
) oCio 

ancdific 

A 
Art. : 
ite P 

‘lu 19 

23 aoû 
Art. 

de l'or 

pui la 


barème 
93 a0Ù 
férieu:t 
luel di 


la vicll 


end 


Le min 
Po 


Person 


posiliol 
admiss 
lions | 
1911, à 
l'office 

M. 1] 
SeTViC4 
d'œuvi 
Jil < de 
annuel 
Orléan 


Par 
M. De 
de clas 
iore d 
rasé d 
ler du 
reclas: 
vices 
d'œuv: 











ns 


tt Septembre 1947 





_— 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Application des articles 86 et 87 de l'ordor- 
nanCe du 19 octobre 1945 poriant statut de 
la muliualité, modifiée par la loi du 23 août 
1947. 








Art. 1er — Es! fixée au 3 juil 1917 la dale 
Prevue Jüf l'arlicle 86 de l'ordontan 
19 octobre 1945, modifiée par Ja Hoi du 
< ui 1941. 
Art. 9 — Pour l’appli n de l'arlicle 87 
de l'ordonnance du 19 octobre 1943, modifice 
var la loi du 23 août 1917, il est fa L usage du 


barème par l'arlicle 2 de l'arrêté Au 


2 aoû! 1946 relatif au rachat des rentes in- 
férieures à 20 F constituées sur Hvrel indivi 
Iuel de Ja caisse nationale des retraites pou 
1 vicilesse 
Art. 3. — Le maître des requêtes au 

d'Etat, directeur général de da sécurité sociale, 
et le directeur général de la caisse des dépüûl 
t consignations sont chargés, chacun e 

qui le in ne, de l'exécution du prés 


rrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
hépublique française. 
Fait à Paris, le 2 septembre 1917. 
Le ministre du travail et de la sécurité soci 
Pour le ministre et par oaulor 
Le directeur du cabint 
FERNAND SAMSON, 





+ @ S— 
nn 4 à a 


Personnel des services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre. 





en date du 20 août 1917, les dis- 
positions de l'arrèté du 22 janvier 1946 port 

admission d'office à la retraile dan: le )ndi- 
1ons prévues par l'ordonnance du 7 jar vier 
1915, de M. Haïgrain (Philibert), directeur de 
l'office du travail de Chartres sont rapportées, 





Y : ( 


M. Halzrain est reclassé dans les cadres des 

érieurs du travail et de la main- 

d'œuvre, à compter du 46 juillet 1917, en qua- 

lilé de contrôleur de re classe, au traitement 

annuel de base de 105.000 F, et affecté à 
Orléans. 


sSery t 





—.@ D @— 


Administration centrale. 





Par arrété en date du 10 septembre 1917, 
M. Detruiseux (Jacques), agent supérieur de 
2e chasse à l'administration centrale du mini<- 
ere du travail et de la sécurité sociale, eat 
ravé du cadre des agents supérieurs à comp- 
ler du 4er juin 19%6, date à laquelle il à été 
reclassé à litre définitif dans le cadre des ser 
vices exléricurs du travail et de ‘la main- 
d'œuvre. 


—+6 + — 


Par arrèlé en date du 10 septembre 1937, 
la démission de M. Boileau, admin'sirateur 
Civil de 3e clas<e, est accep'ée à compler du 
1 septembre 1947. 
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Décret n° 47-1782 du 10 septembre 1947 
portant approbation du budget.des plans 
de développement économique et social 
de l'Afrique occidentale française (exer- 
cice 1947). 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER | 
| 


Vu la lo 


l'établissement, au fi ( ef 


cution des pla d'équipement ( di | 
veloppement des territon du 
minstere de la F1 ce doutr \CL : | 
Vu le dé t du 16 o | 1 ] { t | 
création d s le territoi | l "| 
de buds ! ( | 
ment et de à lop} 
\ ) | { du 
{} \ril | t | 
£y avril 144 | 


. 
it Co { 1 
(t tralk «| 1 { 
les opéralio | par ! 

} vril 194 

Vu Ja loi du 

| 

tion tu in FU t de ri et ] 
pement pour l'exercice 19%:; 

Vu le budget spécial | de dévi 
lopp ment économique €! cial d l'Afri 


que O6 cidentale francaise, exert C: 1244, 

Vu l'avis du comité d ur du f 
d'investissement 4 | 
éconoInIque el Ci u errilon u ou 
lre-mer, 


1 } à 4 } i 
CIAL QCS pianis (lt UCVCIOpDIN { } 
] ’ . ”* ‘ 
miique et social de l'Afi Œuu O ile 
; n 1" [M 7 ' 
francaise P | ercice 1%4/j. 4 t er 
| 4 t 
recette à la Somme de 1.S81S.500.000 F et 
‘ y n 
en depen i 4.621.004).000 { no 
s crédits d'engagement ( { m 
W ! = 1 nl .t 
1 Re #4)0.000 I pou ( { 


Art. 2, — Le ministre de la France d'ou 
tre-mer est chargé de l'exécution du pre- 
sent décret, qui cor publié au Journal 
officiel de la République francaise € - 
séré an Bulletin officiel Au ministère de 
la France d'outrener, 


Fait à Paris, le 10 septembre 1947. 

Par le président du conseil 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


Eee 





Décret plaçant un fonctionnaire en position 
de mission. 





tecüficalif au Journal officiel du 26 août 
1917: page 8180, 2 coionne, 4° el 3e ligne, au 
lieu de: « dans la pas'lion de mission en Afri- 
que équatoriale francaise », Lire: dans !a 
0Sition de mission en Afrique occ dentaie 
rançaise p». 


(Le resie sans changemen! 


\ 
——— #9 e— 
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Administrateurs des colonies. 
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MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Intégration dans le corps des secrétaires 
d'administration, 


forn Il l i { 
fo, | jui 

1 1 
ll Isira { pi i 

l | 
lt tan f{l 
l l ] jai 1 
d ini 1 
1 } l « 
He | 
& } LL 
| ? 
Mie 7 (Ma [ | 
AL Il Cart 
M R » {Jaca è 
Gu ' Le \ 
M \ Nicole}. 
MM. Avril (I ri). 
Endress (Georges) 
Mmes (hampiolt {Simo 
Meriot (Jeanne 
Derozier Marcé 
Mage (Jenny). 

Par apnl ilion d 10 li récloment re 
latifs aux bonifications et majorati d'art 
cienneié pour &ecrvict In ire és fo 
liongnais dont le not vent rec fvent 
les avanceiments d'échelon, à dater du 4° ja 
vier 1956, dan le condition ndiqu P 
i { 

M, A1 ect e d'adm | 
lion «| 2 “ | d 1 ‘ 
ca! ” : j 
| il ë l j 

M. 1} { t & mm 
HHSITA 1 {4 ans d 
bouific a 11 { it 
9 m 2 jo 

M. Jluvor \ i 11 
lu on de ? e \ boit 
ÿca | 5 fi 
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I gra le Mlle Rasero (Jacqueline) 
« ' ' du ré<ulat favo- 
rable «le il m “‘d | que devra eul 
] des l ] nd | I | ojovue 
«“ { 1 
Pr ] IL l e 1937 est mi 
f \ és de l'offi io 
J | el in de 
M, 1 1 1S-Johiannès nd 
Ji CXx { at 
1: 1? t \ Li 1, 
\! iudius-J { le 
(I In et ] iu À i! i 
s HE ; o dre 
«! il l ll re le 1 
{ { ph le la guerre i 
4 l lé ui en qua i à 
i exCC] } 





MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 








Architecture. 

Par arroôls on date { ] 6 < ptembre 1057 v:{ 
Cunpict omme it l'arrèté du 21 nai 1957, 
l 1 au Journal officiel du ?9 mai 1917 

1053) chargeant MM. Geyer, Cromback, 
Mi ver, h + | à ti? }) roi 1, des fonc 10nsS 
d'archuit en chef des bâtiments civils et 
palais n aux des départements du Ilaut- 
Jh du B Rhin.et de la Mosellt 

Bas-Rhin: M. Cromback 

0 I le strasi 

J { 

Li « ll l'Al 15, TU 
{, 

SJ { | In ] { di Ja fa } di 
€ Welschbruch) 


MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉPHONES 





Tableau d'avancement de grade de 1946 
(administration centrale). 


(6 inserits au tableau principal d'avan- 


l'our lu (}74 U di secrétaire d'administration 


6s ci-après: 


Dufort, Huet, 
Miot, Lapierre, Mary, 


Les chefs de groupe désigt 


Pour le arade de secrétaire d'administration 
de {re classe. 


Mme Vivier, Mile Buchou, Mmes Marou, 
Drach, commis d'ordre et de complabilité, 
Mine Boehm, dame commis adjointe. 








Interdiction de fonctions. 


D'un jugement rendu le 4er juillet 1947 par 
le tribunal civil de Montfort-sur-Meu, l'exer- 
cive de ses fonclions à été interdit pour trois 
tnois à Me Morvan (René-Pierre-Marie), no- 
laire à la résidence d'Irodouër {Jlle-et-Viluine). 

—— ——— 6 +— 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1947 





Ordre du jour du jeudi 13 novembre 1947. 


A seize heures. SÉANCE PUBLIQUE 


Fixation de l'ordre du jour, 





Convocation de coïimission, 





La commission des affaires étra 

réunira le vendredi 12 septembre 19 

eures {'ocal de la cromm'esion, n° 255 

Exasnen de la situation internationale et, 
« 


éventuellemer audilion de M. le ministre 


Réunion de commission du 11 septembre 1917. 


Sous-commission de la commission des 
t 


air: ires étrangères {enquête en Allemagne), 
à dix heures. — Local n° 255, 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1947 





Ordre du jour du jeudi 13 novembre 1947. 





A seize heures. — SÉA\CE PUBLIQUE 

4. — Examen d'une demande de pouvoirs 
d'enquèle formulée par la pen des af- 
faires “économiques, des nerve 1es et des con- 
ventions commerciales tablissement des 
programmes d'importa! ion ‘et altribulion des 
licences d’imporlation). 

2. — Fixalion de l’ordre du jour. 





Les billets portant Ja dale dudit jour et 
vaiables pour la journée comprennent: 

{er étane. — Depuis M. Couteaux, jusques ct 
y compris M. Doumenc. 

Tribunes. — Depuis M. Célestin Dubois, jus- 
ques et y compris M, Salomon Grumbach. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de la France d'outre-mer. 


vis de promulgation d'une délibération de la 
connnission permanente du goutvernement 
de l'Afrique occidentale francaise en date du 
20 janvier 1937 tendant à proroger dans cette 
colonie pour une nouvelle période de sit 
mois le délai de suspension de la perception 
du droit de douane dit de surtare. 


Le Gouvernement n'ayant pas eu la possibi- 
lité de statuer dans le délai imparti à l'égard 
d'une déiibéralion de la commission perma- 
nenle du gouvernement de l'Afrique occiden- 
tale française en date du 20 janvier 1917, parue 
sous forme d'avis au Journal officiel du 5 mars 
1917 Lendant à proroger pour une nouvelle pé- 
riode de six mois, dans cette colonie, 1e délai 
de suspension de la perception du "droit de 
douane dit de surtaxe, celle délibération a été 
considérée comme approuvée et a élé rendue 
re finitivement exécutoire par arrêté du 18 juin 
0911. 





L 
À À 1 f 
L 





Avis de promulgation d'une délibérati, 


conseil général de la Martinique relative : 

droits de douane sur les [uels oils. 

Le Gouve rnement n'ayant pas eu la } 
bililé de « tatuc r « dans le délai ir nparli à l'écard 
d'une délibération du conseil général \ 
Martinique en ‘date du 4 dé *embre 1916 parun 
sous forime d'avis au Journal officiel des 21 et 


22 avril 1933 tendant à maintenir à leur taux 
actuel! les droits de douane à l'entrée des fu 
oiis qui devaient être rajustés dans la mé 
proporlion que les droits inserits au tarif me. 
liôpolilain comme suite à l’arrèlé du ministro 
des finances du 7 juin 1916, cette délib( ration 
a €! considérée comme approuvée €t a él 
rendue définitivement exécutoire par ar rêl l 
96 juillet 1916. 





Avis de promulgation d'une délibéralion dm 
conseil général de la Guyane en date di 
9 décembre 1946 demandant une dérogati or 
à l'applicalion dans ce territoire de Ll'arrcté 
ministériel du 29 juin 1916 modifiant les 
droits de douane applicables aux tabacs. 


Le Gouvernement n'ayant pas ou Ja possi. 
bilité de statuer dans le délai légal im] arli à 
lézard d’une délibé: ralion du « *onse il. géncrat 
de la Guyane en date du 9 déceiml bre 1916 d 
mandant une dérogation à l'application dans 
ce terriloire de l'arrêté minislériel du 20 juin 
1916 modifiant les droils de doi = anes applic ables 
aux tabars, celte délibératit A, été conside. 
rée comme approuvée et à € té ondue définit 
vement exécutoire par arrêté # 29 juin 1917 





Avis de promulgation d'une délibération 4 
conseil général de la Martinique relative aux 
droits de douane sur l'essence et les ga 
oils. 

Le Gouvernement n ‘ayant pas eu la possil 
lité de «tatuer dans le délai imparti à d’égant 
d'une délibération du conseil général de la 
Martinique en date du 4 décembre 1916 parue 
sous forme d’avis au Journal officiel à: 
21 et 22 avril 1917 tendant au non-rajustement 
des droits de douane sur l'essence et les ga 
oils par dérogation aux dispositions de l’arrèls 
du ministre des finances du 14 août 4946, qui 
a relevé les droits deñtrée sur les produits 
précités, cette délibér a a été considéréc 
comme approuvée et a été rendue définilive- 
ment exécutoire par arrêté du 26 juilet 1917. 

-$-8 2———————————— 





Ministère des finances. 


Avis aux porteurs d'obligations des postes 
télégraphes et téléphones 4 1/2 0/0 1929-1022 
1953 
Le mercredi fer octobre 1947, à dix heures, 

il sera procéd5 publiquement au ministère di 

finances, dans l’une des salles de la direction 

de la delle pub'ique, au tirage au sort de cn 
séries d'obligations des postes, télégraphes et 
‘léphones 4 1/2 0/0 1929-1992-1033. 


. 


Les obligations ainsi désignées seront rem- 
boursables le 145 novembre 1917 et cesscront 


de por.er intérêt à compter de ce jour. 
+ © €- 
7” a 





Ministère des travaux publics 
et des transports. 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi 
de conducleur de chantier des ponts et 
chaussées et du service vicinal dans Le dé- 
partement de la Manche. 


Un concours pour l’admission à l'emplo: de 
conducleur de chantier des ponts et : 
sées et du service vicinal aura lieu à Coutan- - 
ces, les 14 octobre 19147 et jours suivants. 

Les demandes d'inscriplion, accompagnées 
de pièces réglementaires, devront parvenir au 
bureau de l'ingénieur en chef des ponts 
chaussées de la Manche, à Coutances, 
1e oclobre 1947 au plus tard. 

Pour tous renseignements, 
génieur en chef des ponts 
lances, 


4 
Lu 
nn 


s'adresser à l'in- 
ct chaussées à Cou- 





linprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7). 
Le Préfet, 1 





Directeur des Journaux officiels, 
Pitnne CASSAGNEAU, 
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1120 à GO 2 OT à 00 01.001 à 100 | 793.401 à 500! “956.601 à 700! 1.092.001 à 700 SO à GOT 117,901 à 200! 17:00! à 5ys 101 à 2 
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902,701 à Soo! 393.901 à 999 464.201 à 400 561.701 à SO0 65.006 y =n1 à - à pis 
29.0 ol 994.235 à 900! 465.501 à 600 565.201 à 500! 665.301 à 10 AR de AE 915.201 à 300, 4.233.801 à 900! 1.1 L à «00 
4.301 à 400! 294.601 à 700! 469.601 à 700 | 262.501 à 600 GG AU à 2001 24 501 à GO 919.001 à 100! 1.239.101 à 200 
Si.301 à 500! 295.601 à 70] 465.801 à 900 267.601 à 7001 GES 601 DU oi eos E 28 920.101 à 200/1.239.S0L à 10) ) 
001 à 700! 996.301 à 40! 466.401 À 500 568.801 à 900! 670.901 DT ne 20.201 à 200! 1.210.601 à 70H)! 1 
T "01 à GOU | 297 601 à 700 166.601 à 700 577.114 À 900 = to! à + | 114. + l l 31 201 1 1.241.101 mn \ 
597,001 à 013) 398.001 à 100! 466.901 à 999 578.501 À 600 pes 0] à AU, 7:90. 4e 939,201 à 1.242.001 QE ) 
»y7.01à à 003! 398.101 à 500! 470.001 à 100 579.901 à (2 =] : 18.001 à 100! 1.259.601 \ 
297.104 à 500! 998.701 à SOU! 470.301 à 400 581.001 à 10 1 673.701 à & ES + 919. 101 1.219.701 x) 
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(1.301 à 401 407.201 À 900! 478.901 à 999 591.601 À 700! 678.101 à “a +2,30! q 
201 à sou! 509.601 à 700 482,601 à 700 191.901 à % | 670 9 L à 909 à x lé ME | ? \ 
S10 à 889) 410,301 À 40)! 483.201 à 200 502.301 à 400! 6S0.000 1.801 à 9 Gui 
4.201 à GC] 411.101 à 500! 484.001 à 100 592.401 à 200!  GS0.201 à : .JOL à ue si à 000! : 01 à 10 ‘ 
6.704 à 800! 411.911 à 999) 484.101 à 200 92 SOL à 900! GS0.1 { 105 EL + : 1.2 { à 00 
01 à 900! 412.000 | 84.501 à 600 503.001 à o|  G°0.701 à 196.901 à 900 À L'o0.601 à 700! 112 à à “ 
sut à 7 112.201 À 300 485.001 à 100 991.301 à io | GS! l à 100! 4 La: I 010 90! + _. l ) 
+ à SUU! 412.301 à 400! 485.101 à 209 991.901 à ( G60û 681.501 à { q 1.0! oi ns Se 
OL à 500! 412.501 à G00! 485.701 à 800 91.801 à 62 301 à 4X Su9 pe 0,1.219.401 
01 à G00! 4123.00 | ) > a « Lai N | Gt) 1.01 \L 0! 1.2 (FE (M) } 
| 413.001 à O6S 186.401 à :00 197.901 à 999! 683.400 | { . 
2.001 à 100! 413,253 à 300] 487.101 à 200 508 001 à 1001 685.042 à 4001 eA2'ant ) eo à à 1.262.901 à 00 ! 
2,401 à 500! 413.401 à 200 487.401 à 500 798.501 à 600 GS 201 à no &n.901 à 949 1 ou 1 à SO! 1.282.701 à 0 01 } 
1.401 à 500! 414.001 à 100! 487.501 à 600 508.701 à 800! 685,401 à 4 806.001 à 100 | 1-018.901 à 999! 1 UD À LR TON à s 
54-301 à 600! 116.601 À 700! 487,641 à 700 | 601.501 à 00] GSS.GUL à 700! Lo 1OL à 200 1,020,008 À 9 LS à PL 4.585, O0] 
225.901 à 600! 418.201 à SUU! 490.101 à 200 60% 401 À 500! 685.801 à 09 101 à 200 À 1-023.201 à {24.001 à 100 : l 
923.001 à 700! 419.501 à 600! 490.401 à 500 | 606.201 À : vo | GE. 201 à 809.901 à-009 | 1-058-808 à 900 SR D PL SG. 401 ) 
926.681 à 700! 419.601 à 7OU! 491.501 à 400 GOS 101 à 200! 687.601 à 7 810.001 à 400 | 1-029.10E à 1.285.401 (OL - : 
328.201 à 300! 420.301 à 100! 493.701 à 8OU 610.801 à 01 690.601 à = 810.601 à 700 | 1-03L.901 à 9) 1.25 Là 90 ) 
328.901 à 955! 420,501 à 600! 493.901 à 99 612.201 à 400! 697.201 à BI2. 901. à 999) 2-22 0 br 00! 
330,701 à 800! 420.601 à 70) 494.801 à 900 614.201 à 300 693.501 à G0o! SLI. 101 à 500 LA 1 01.291.000 à AUOT Eco oo : 
401 à 500! 422.701 à 800! 496101 à 200 | 615.201 à : 696.L01 à 7 811.50 ) | 1-036.501 RER ET | 
11.929 à 999! 422.801 à 900! 496.70! à 809 615,301 Ÿ 696.501 à $ 815.817 à 877 | 21-056. 1.292.901 à 100), - 
3. 101 à 900! 423.601 à 700! 497.001 à 100 615.601 à à 700! 700.801 à 0 616.701 on À 1.039.201 à | 1.292.701 U to 
1.301 à 400! 426.901 à 999! 497.501 à 609 617 201 à Les 704 0! À 817 10! + 1.011 { nt | | I ( + L 
de à er 428.801 à 900 498.801 à 900 617.801 à 900 | 706 | à :X 8!S 00! 100 1.012.001 | | = à | (, À ; à: 
FOOT à 400l 430.753 à 809 499,001 à 100 619.801 à 9061 707.001 à 149! 821.001 à 100 1.012.301 4 300! "599 60 700! 1 ) 
1.901 û 999 431.401 à 50) 499,101 à 500 619.901 1 909 707.801 à ‘« Na a! ) 1.01 Uk 1... 4 Le ur ; à 
mi 431.655 à 709! 499.601 à 700 620000 | 709.101 à 00l & T : a | 1.016.101 à EU EUR SUR +4 ) Û 
200! 431.701 à 800! 499.701 à O0 620.412 à 3001 709.201 à 200! 821.801 à 900 | 1-016.101 à » LS ane à 100! 1006.80) Ù ; 
700! 431.862 à 900! 306.401 à 500 5 “501 Goo | 709.601 à 70 95Q ” 0 1.036.701 à 800 RE ) N& 
300! 432.001 à 109! 207.001 à 100 9 201 à 1 10.301 à 400! 831.901 à 400 | 1-056.901 à 999 DNS on! 1.607.601 VU 
800! 433.604 à 700! 907.508 à 400 5 401 à 711 901 à 200, ga Hi re 107.000 1.902.901 à 9e re è 
à 200! 434.201 à 200! 507.601 à 709 501 à 600! 71 GO à 7 33.201 1.057,20! 1308 101 & ; 
‘10,801 à 900! 434.401 à 200 08.792 à S00 659 701 des 10 = 1 à s 833.2 oo) % 1,01 I 05 101 1 200 : | 1 
310,901 à 999! 4%4.501 à 600! 509.101 à 900 623 901 S Si del lot à 835.601 à 700 HER RE 1.203.301 à 100 2.3 ) Œ 
11.401 à 500! 439.001 à 400 509 204 À 200 62% 0! : ane =31 70! à & 935.001 à 929 À !« x 1 1214.903.401 à 500 1 = d NE 
312.991 à 999) D à 500! 511.001 à 100 (257 D OMR TI OOL 00 0 Lite ti 1.908.501 à 60)! 52 "0 + r 
313.001 à 100! 43 à 6 44 CO à 7 25.101 à S00E te à sl 836.70! a 1 1.063.801 à 900! 1.303.001 à 700! LL ) Q 
4 À | 901 à 600! 514.601 à 700 626.901 à 999 33.126 à 20 fer « 1.02, 101 S1 
(AOL à 200! 426301 à 400! 249.101 à 200 | 28.201 à S00| 733.201 à HO! Ris NUL À 000 1.079.501 à 600! 1.306.801 à JO0 L'Esg- 501 à 500 Ÿ: 
313.501 à 600! 436.401 à 200 12.801 à 900 « “0! à <00 “2 30! \ 400! 61.801 à 900 1. » 00! \ 10 1.907.101 à 209): + 4 ! 
514.004 à 100! 437.401 à 200! 315.101 à 200 59 91 À 2001 734 460 À 500! 11-01 à C00 1.077.201 à 200! 1.907.801 à 900! os à 5 0 & 
HN 300! 438.601 à 700! D11.601 à 300 39.601 à 700! 734,501 à 600[ 20-001 à OÙ PTS 1.308.801 à 900! EL UE à to) (1 
15.501 à 600! 428.701 à 800! 515.701 à 800 59 01 ns 900 1 & à ona! 816.701 à S00 1.081.101 à 200! 1 309.801 à 900! re j 
5.00) 139.801 à 870 516.039 à 100 "001 à 100 ee : Hs 16 901 À 999 1.401.701 à S00 1 311.201 à EAN) 63 } 
Bi 104 À 500! 440.101 à 200! 516.101 à 200 "opt à 99 737.201 à 300! 817-101 à 200 1.109.101 à 200) 1.518.001 à A Lea es ’ 
316. 901 à 600) 143.201 à JU | 516.701 à 800 3.00! à 10) “7 =01 à QIW) 853.001 à 100 1.118.101 à 200 1 319 001 à 60 x) + | } | st 
B7.001 à 400! 443.601 à 700! 516.001 à 921 3401 à 200! 728.401 à 2%0| 896.501 à 600 1.128.900 à 400! 1.920.001 à 400! ED à Su) NE 4 
917.477 à 500! 443.901 à 951] 517.601 À 700 4 SOI À 900! 738 301 à 500! 856.601 à 61 1.422.401 à 500! 1.520.501 à 600 Li RAT | Ÿ! 
919.901 à 406! 444.201 à 200! 518.501 à GO00 "401 à 2060 29 Q01 À | 857 401 à 500 1.130 001 à 100) 1.320.701 à 809 1.65 01 à ) 
350.701 à 809! 444.601 à 700! .201 à 200 25.601 à 700 _n9 T0! À enil 860.59! à & 1.19 901 à 999) 1.320. 01 à 00 | CG ++ L 
258 101 à 200! 114.901 à 99! .301 à 400 36 701 à 800! 741.701 À 8uUl 860.701 à 800 1.139.401 à 900! 4.327.01 à 999 | Ghf10E à 200 ! 
362.101 à 300! 443.001 à 100 9.601 à 700 101 à 500! 742.401 à 500| 862.601 à 700 1 110.501 à 600) 1.229.001 à 100 en to à ‘ 
266.152 à 200, 445.901 à 999! 520,901 à 999 1063 à : = “0! - cool 867.401 à : 0 | 4.140.001 à 999 1.320.101 à 200, 662.101 0 
967.801 à 000! 446.401 à 500! 529,201 à 9300 "90 213 = : coo! je à 000 À 4.443.001 à 100 1.990.301 à 400 1.0! = OÙ à 1) ; 
970.201 à 400! 446.501 à CO0 99 401 à 200 Dre Col .: ù SU 101 \ =UU 1.148.801 à 900 1.330.401 à 00 1.00. JL à Mr) : 
270.701 à S00! 446.701 à 80U 1) à 300 cit O1 à et 810 1 \ 200 1.119.104 à 900 1.320.701 à KO PTT ) 
373.601 à 700! 446.801 à 900 3,006 à 099 71.001 À 999 832.001 à 100 | 4.449.404 à 500, 1.259.001 à Pos Lee HE 
“TALTUL à 800! 447.001 à 100 101 à 500 DR PE AS 1.399.804 à 900! 1-003.D0X à Lis 
977.904 à 300! 447.201 à 900! 524.601 à 700 tan, ie 1.179.101 à 200! 1.250.801 à 900 10 à 
577.801 à 900! 47.701 à 800] 525,301 À 400 BOOT 9001. 678.001 à 90 AS EE Go À 000 LD AE À 260 
280.204 À 200! 448.601 à 700, 525.901 à 109 150101 À 20) 879.101 à 200 | 1.183.701 à F0 1.351.801 à 900 : ee re à re 
21.48 À 400! 449.001 à 100! 529.001 à 100 | de 1.184.501 à 600! 1.852.401 à sl DURS à nu 
81.401 à 500! 450.001 à 100! 529.701 à 800 156.301 Din) ns ne 1.193.001 à 100! 1.333.401 à 200! "2 NS ve 
381.501 à 600! 450.401 à 500! 531.401 à 500 MD) gg) COS 7 1.199.701 À 800! 1.394.201 à 900! AS TE à no 
81.601 à 700) 450.804 à 900! 32.701 à 800 UNE D AUOT UE à 20 1.104.101 à 200! 1.354.607 à 700 LOUE À tr) 
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Caisse nalionale d'équipement de l'Eiectricité et du Gaz 


C8, nue pu Farsorne-Saixtr-Hoxoné, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5000 F 4 00 1915 
Dr IA 
Societé des forces motrices du Bréda. 


es porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F 
(éunission 1üi de Ja sociélé des forces mo- 
daices du Bréda, société anonyme au capital 
de 10 millions de francs, dont le siège social 
et aux papeleries de Moulin-Vieux, à Pont- 
charra-sur-Bréda (Isère), en Tiquidation par 
suite de sa nationalisation (loi du 8 avril 1946 
el décret d'application du 21 mai 1946), sont 
j formés que celle derniére, usant de la fa- 
culté qu'elle s'est réservée lors de l’émission, 
ü procédé par voie de rachats en Bourse à son 
siuortissement du 4% janvier 4918. En consé- 
quence, il ne sera pas effectué de tirage au 
sort. 

Le tableon d'amortissement à 616 publié au 
Journal officiel du 25 mars 1916 


BANQUE D'ÉTAT DU MAROC 


EMPRUNT MAROCAIN 4 1 2 O0 0 1931 


Trent oistt * {rage d'amortissement. 
Le 19 aoûl 1937, 5 a été pro édé au siège 
{ l'administration centrale de la Banque 
Etat du Maroc, à Rabat, au tirage des SO 
obligations dont les numéros suivent, qui se 
oui remboursées au pair, le 4 octobre 1947. 
1.207 à 51,50 St.ï51 à S1.500 85.691 
A nn.700 115.601 à 115.6) 1. à 
1 4, 100) 16,407 à 116,120) 196.101 à 
106.150 207 ,NOÏ à 207,890 212.151 à 212.200 
40.201 à 230,2) 280,001 à 2S0 50) 
0), 407 à 505, 10) 122,101 à 322.150 347.801 
h 111.) 0,101 à So0.000 “oS.701 à 


US To. 


Liste des obligations amorties aux tirages pré- 
cédents et non remboursées par le siège 
social de la Banque d'Etat du Maroc, à Tan- 
ver, à la date du 14 août 1947. 





:.601 à ÿ.700 100 ; 54.05 à 01.517 fi 
to à JU fn | 1.91 À »1 MM) #} 
S.IUt à  S.108 s | HN.201 à 3820 4) 
HUIT S.1o0 10 | GL,201 à 61.253 1. 
Q 14 11 61.259 à 61.29% ” 
8,200 à SM 1] 62.059 à 62.55 t 
Ra 1 62,308 1 
4.291 1 | 62.065 à 62.560 5 
A 01 à RCD ot 62,00 ot 62.509 » 
| ET ÿ | 62.4 { 

15.151 î 62,077 1 

| f ol À G,63:: 2" 

18.600 A) 62.686 à 69.700 15 

il 66,01 à 66.600 en) 

{ 56,501 à 66,800 A) 

0.2? S GS, it à GS,.500 0 

20.24) ) 12.2) à 72.250 où 

25.204 4} 12.008 à 72.085 25 

M KA) 0 | 72,341 à 72.520 ») 

2S. 4: 0 | 35.N01 à 35.80! i 

40,500 0 71.301 à _ 77.760 ) 

2 502 12 11 So! à 11.Sn) 0 

2,02 Lo 79,166 à 79,169 " 

33.K0 wi +0,430 { 

D. #) CS à ON #} 

3. 4h) NL SN,102 à ss. tot 5 

26.0) #} SSII à SS. nt } 

0 0) ( SNS,IOUE à SS. tn #) 

10 40) «| SOG01 à SU,620 #) 

12 tu x} OL.SOT à 91,800 4) 

2 HN) #} OSNOI à 935.0! \ 

11.850 #} SO à 800 1 

{ OD.NEE à 95.800 io 

17.100 DO! Unr,20% il 

18.800 =100! 9127: à 91.292 (n 

11.900 #} (12.2h l 

1.123 31 96,01 à 96,900 D0 

2.526 21 907,901 à 97.100 = 100 

= 11 97.701 à 97.300 = 0 
= 411 9$S.109 = 1 | 
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38,383 et 258.281 
19.901 et 240.902 
0,906 et 210.907 


210,919 
210.956 


259 M4 — 


na +» 


251.018 
251.039 
251.090 


262,650 = 


265.4) 1 
269.500 
267.997 
26,000 
269, 100 

2.20 





278.111 
278.719 


20,500 
293.200 
DOS .6 
29<,660 
298.6°S 
301.000 
302,218 
02,100 
505,900 
204,190 
510.000 
510,981 


210.096 


511,000 
311.477 
314.200 
011.609 
511.690 


017.218 


529.106 
325.720 
323.180 
25,145 


CC 





De" | 


026.289 

Ar as 
926.706 
326.719 
592.101 


à 392.1 


531.500 
536.710 
536.N00 
998. 1:40 
530 ,N00 
310,06) 
310.100 
910,866 


911.691 
511.600 
513.20 
317.000 
MC RPEE 
50, 400 


0. 100 
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301.116 = 1,9371.551 à 37: r 

352.451 à 352.000 = 50 | 275.101 à 955 fo p 
253.09 = 411376.951 à 377.000 - :. 
361.101 À 361.150 = 50 | 377.927 et 377.00 — | 
362.101 à 362.150 = 20 | 382.131 À 382 900 | -* 
306.401 À 366.450 — 50 | 22H51 À PP — 2) 
372.001 à 372.006 = 6 | 386.901 à SE 050 — 2 
312.020 à 372.094 = 15 | 27.801 à 387.80 4 
372.045 = A1 |289.901 à 389.950 = à 
371.901 à 371.400 = 90 ! 390.001 à 200.00 


Total: 7.698 obligalions. 





EXO — 


Sucrerie-Rafiinerie de Chalon-sur-Saône 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 47.920.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 

96, QUAI SAINT COSME, CIHALON-SUR-SAO\E 
R. C.: Cha'on-sur-Saône No 2172, 





Usant de la faculté qu’elle s'est réservée an 
moment de l'émission, celte société a proct} 
au rachat en Bourse de 100 obligations 4 00 
19% dont Je deuxième amortissement ei 
prévu pour :e 15 seplembre 1917. 

En conséquence, aucun tirage ne se: 

bre 2e mgnt 
fectué en août 1917. 





Liste de rappel des obligations 4 0/0 1945 non 
remboursées à la date Gu 19 août 1947, cou. 
pon n° 2 attaché, 


426 597 4929 429 3:30 606 61 8 
009 510 596 597 593 3599 GO 716 
Fla : 0 "9194 25 831 93 683 ea: 
000 071-079 079.012.64975.4.756 1.:37 
1.708 1.759 1,760 1.821 1.822 4,823 1.821 1.83 
1.856 1.897 1,858 1.859 1.860 2.146 2,147 2.148 
2.119 2.190 2.196 2.197 2.198 2,199 2.%0 © 91] 
2208 0,200 J.91178,519 18,519 3,313 3.515 


LE GRANIT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 DE pacs 
SIÈGE SOCJAL : 
10, RUE GÉNÉRAL-FAUCONNET, 4 DIJON 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
des obligations 6 0/0 1923. 


! Années et nombre d'obligations à rembourser, 


ie. SPP PERS D.‘ PRE Rue 29 
CE, ROME ee 10 | 1955...,.,,..,.. l 
RE ee 
TR evene oo» « 3 
D ere aa Re esse D) 
1954............... 11 | 1950.........,..... 10 
DO CR... A 
DS. ont tete CAD PT en nsoccoe 41 
1947. sssnsosse 18 | 1962............... 0 
7 OPEN Lande. Di ANSE" 
ARR 0. 56 
De NN EN RE | Moscou rires. Où 
MR tee DID nu. ... 68 
En Se RE PV a etc 13 
TE à cou eo 18 


ù ; 


LE GRANIT 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE ? MILLIONS DE FRANS 
SIÈGE SOCIAL : 
30, RUE GÉNÉRAL-FAUCONNET, À DIHON 








45 obligations 6 O0 1923, remboursabies à 
500 F le 17 juillet 1947, à la Sociéle 111 
naise de dépôts et de crédit industriel, sr 
cursale de Dijon et aux agences de celte 
succursale, 

TIRAGE DU 4 JUILLET 1947 (er Urage 
L 30 43 O1 4112 1428 452 A 191 26 

) 240 257 274 COL 316 SH M 0 VU 

3 428 443 47 477 491 516 936 0) n0 
DSS G09 617 G62 692 693 702 721 10 
197 S19 Soon 9939 909 
12 obligations ont été de plus rachelces Cl 

banque. 
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net En = ——— —— RS à 
; F L ; ce: s appartenant 1 nomn Bert 
Compagnie générale des Eaux dr 4 To = lemand, ayant demeu \ ht CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
. T'On 1 NN { À JOINT à JIn 
PASSE ABUNTIE d ‘Permes strenn nt, de: d main du n (Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 
CAPITAL: A2L MILLIONS DE FRANCS bre, prise en la persot du dir Jr du 
SIÈGE SGCHAL : 52, RUE D'ANJOU, PARIS { pe autel ; 
l LS da ill 1 
Oh'igations 4 0,0 1946. p id à 
————_—_— . s , L'114 
le pi ] du ! | d À 1 i ruvreé, den 
Gsant de la faculté qu'elle s'était réservé Rhin), a placé soue questre les biens, droit S ; } \ 
ie l'émission de l'emprunt, la compagnie | et intérêts appartena à JA TK 1] L Ù Haute-s 
rocédé au rachat en Bourse du nombri EJIy), resso LA ile mand d | } 
d'obligations fixé pour la première année | Mmeuré à Mu (Haut-R | « 
(917) par le tableau d'amortissement publié | l'administration «e nregisirement, d do ARE 
! Journal officiel du 22 octobre 1946. | maines et du mbre, ise en sa | ni du 
En conséquence, aucun tirage n'aura lieu | dire ir du département du Hau 
t 147. remplir 185$ fonclions d'administrateur : 1 Ce lice l 
Le conseil d'adininistration. tre, { = of Ou Ju 
ARE EE 1U 1, | s \l 
à Chat , boucher à ! t … A1 
f Ÿ Par ardlonnance n date du 2% ju 1947 l lin, t 1e 3 \oti 104; " ) 4 
+ le président du tr'bunal civil de Colmar (Haut (Haute-Savoie). on 4 tolalemt fist 
REMBOURSEMENT ANTICIPE Rhin), a placé sous questre | biens, droite Publication fai en app | de l'art e 19 
DES DETTES et intErèUS appartemant au nommé Fiege, res. | de ln Vol du 1 mars Lis 
sortissant allemand, ayant demeur! à Hohrd RARE 
EUR" Haut-Rhin) \ nornmé l'adm ration d 
Aptlication des décrets-lois des 16 juillet l'enregistrement. des don du timbt Dan | 
et 30 octobre 1935 prise en Ja personne du dire lu « ir i« lu 1 | LA (l 
/) ni t du Haul-Rh , Pour n [X. l « } NI daie dau 11 
K d aaministraleut ju 1915, t de \ LA 
PSN PRRS gusta-P ; e Jou 
lairie de Mulhouse (Haut-Rhin) | ph innance on due do à LR ES TE L 
RE ] pr s dent du iHUNaAiI h à l P (1 
do! 10 Ja Hal!) ee «all qu } EN 
AVIS raits et intérêls appartenant à 1] | t; 
concernant le remboursement total par anti- | Zé-ponsabilté limitée Alan & { 
cipation des emprunts en obiigations, ville | Gousoal, à Marcoille, | Q; 
de Mulhouse, —_——— Pa umac ù 
jue, d S) 
Le 1% juillet 1947, il a ét d'ap] de 1 \ & du J ) si 
Faisant usage des conditions d'emprunt, | levée du s‘questre pri it 1 lu | du $ ler 1017 ù 
le conseil municipal, par délibération du | nommé Brunet (Jéan), 47, rue Sully, à 1: Rolland (Georgetie-Iu ( eè, 
25 août 1917, a décidé Je remboursement 1lo- | par ordonnance en date du 2 fevri litre demeura Sa { = P Nf 
il par anticipation des emprunis suivants: du prit du tribunal civil de Lyon. le 21 | 1922 à € j Œ 
Au fer avril 1938: ÉAe pour Gix nulle Francs, € és. Publl TE 
L'emprunt à 3 1/2 00 de 1905. Par ordonnance en da lu 11 1917 4 ){ [4 L4 
L'emprunt à 4 0/0 de 1906. président du tribunal civil de la Seine à placu dt NE 
L'emprunt à 1 0/0 de 1907, sous séquestre les biens, droits et térèle è! 
L'emprunt à 1 0/0 de 1908. appartenant à Ciciansff (Paul), 36, rue schef Par ani ; 
(u At illet 1918: fer, à Paris { nl 11 1111 1] « ] U: t k 
su ul Jul ne » l'enregistrement, des domaines et 4x Umbr ph) de 1 0! | Ç: 
L'emprunt à 3 3/1 0/0 de 1899. prise en la personne du directeur cu depa dole du 8 1945, le 1 
Les titres sont à présenter au rembourse. | Ment de la Sel! pour rermpl Î David (M L'e-Juliet è, 
ment à la recelte-perceplion municipale de |  448Hilie Laicur JUEStre rant à } ë-Satn l D 
Mulhouse responsable aux banques d’émis PA Reg << EST sé 16 mars 192% à Bayel (Aube), ont « \ #4 
sé m IL 1, Verso d PO Pa } {) ja n Ja! ] } jo: = se à : 1 i! 
\Mullh i S nbre 1917 lé ident du bunal 16) : \f 
Le maire: J, WAGXER. $ 4 PE ne sp TT Ù sin è, 
14 te-deLislo \ Paris. € 3 NIn Ï ) Î o { ] ès 
h ralion d ] reg sement le DA! .. | ( Vide $ i IN 
et dau üimMmbre, prise en la peronne do d'appel d Besançur ec{i du j 0 
ANNONCES JUDICIAIRES leur du déparlement de la & rm date du 9 février 1913 1 
" les fonctions d'administrateur séauestre Racle Simon irii \ 
ET LEGALES —————— Dole, faubourg de Gra: { | 
{ 19 joe ] } ” ‘ 
K P rdonna date du 25 aoù 191%, frai _ ) … ] , Pub + on ile en ! 
le président du tribunal civil de la & ne 4 l di e (9 de 112 : If din 
SEQUESTRES DL et ble Des Dlouse deoits sue À Gti | le 1 
cibscpss lérêls appartenant à Everstjin (lui 7, 2u ù nds 
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par ordonnance du 26 juin 19356, sur les biens, | fonctions d'administrateur céquest! 1915 { biens pré ‘ | n (P F 
droils et intérêls des époux Fursltenberger- ee ——— creff d' ribunal de com r. à N 
il r, r'sidant actuellement à Ruslenhart vue Jennl é le 8 octo ca 
Haut Rhin) se Par ordonnance en date du 17 juit!:! 14917, Le ’ _ 16% été 10 2 M 
le président du tribunal de première :ns'ance Pub n + Saser pui 4 se 
d'Amiens (Somme), à ordonné Ja trie sus : L'on 1947 
Par srdonnance en dale du 10 juillet 1947, | ééquestre de tous les biens, meubl i im te 
wésident du {r'bunal civil de Colmar (Haut. | meubles appartenant à Sagtiéz (Réou!, ynar 
in}, a placé soue séquestre les biens, droits | chand de vins en gros à Warloy aillan Par dicloire de ln ’ 
eU intérêts aPparténant-à ja darne Albere, res- | somme), et a confié ledit séquestre à j'ad- du ressort de la cour d'a de k 
ssante allemande, ayant demeuré à Hus- | ministration de l'enregistrement, 4 bmii con, seélion du Jura, en daté du ?2 fé 
eren-les-Châteaux (Haut-Rhin), et à nommé | nes et du timbre. (959, les hiens présents de N retfl LEélis 
\iministralion de l'enregistrement. des do EE pe macon Orcharni Jura), nf le 45 ja “LS 


‘1 } { 
1S%2 à Ponderanc [llaiie), ont ét4 to'alement 








RENE: 
l'roct 


s et du timbre, prise en la personne du 











‘ eur du département du Haut-Rhin, pour | Par ordonnanre en date du 31 juillet 1947, À conf il | " ip! \ 
Mplir les fonclions d'administrateur eéques je président du tribu al civil de léranne a 1, - 19 4 dn %'o Ê. 
ue, donné mainlèrvée du © Ju: at! dot fat l'oh- Er? - 
meme jet les biens de Pirali Camille), #4 natina- 
“ ui Jil& itaionne, aujourd'hui épouse vVzrdazuer, Par arrêt 4 nlumace de 1 lo fre. 
&, ir ordonnance en date du 25 juñllat 19157, | et domiciliée à Charenton (Sein: , ‘1, rue live, chatnbre civique, du ressort de la cour 
1° Président du tribunaï eivil de Colmar (Haut- | Gabrielle {ordonnance de mise éous s“jucs're À d'appel de Besancon, Section 4 1 Jura, en date L 
sun), à placé sous séqueslre les biens, droils j du 9 août 1915), du 26 février 40% l 3 biens ' à 
dr. 1 2 
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Poncelin (Marie - Augustine - Céleste), culliva- 
“lice, demeurant à  Montmirey-le4hâleau 
(Jura), née le 13 février 492 à Montligne) 
(Jura, ont été pour quinze mille francs con- 
hsqués, Publication faite en appleation de 
l'article 19 de la loi du 21 mars 1445, 


Par arrût contradictoire de la cour de jus 
e du ressort de Ja cour d'appel de Besan 


1 

con, section du Jura, en date du 6 mars 1935, 
li biens présenis € à venir «ie Meyer 
‘uosear), industriel à Bracon (Jura), né Je 
10 mars 1893 à Volken (Su sse), ont “lé 10la- 


Publication faite en appli- 
le 49 de la loi du 21 mars 1947. 


lement contisqu 
calion de l'art 


Par arrét contradictoire de la cour de jus- 
live du ressort de la cour d'appel de Besan- 
cou, section du Jura, en date du 26 mars 
19)», les biens présents de Uzzeni (Pierre- 
Corného-Joseph rentier, à  Salins-Jes-Bains 
(Jura), né le 3 octobre 1882, à Sapiso (Halie), 
ont élé pour moilié contisqués, Publication 
faite en application de l'article 49 de la loi 
du 21 mars 1947. 


it 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
lice du ressort de la cour d'appel de Besan 
con, section du Jura, en date du 26 mars 1915, 
es biens présents el _Èà venir de becæur 
Louise-Cécile-Marie), veuve Crolet, culliva- 
irice à Orgelet (Jura), née le 9 décembre 4904, 
à Orgelet Qura), ont été totalement confis 
qués, Publication faite en application de lar- 
ticle 49 de Ja loi du 21 1nurs 1947, 


Par arrèt contradicloire de la cour de jus- 
tice du ressort de la cour d'appel de Besan 
con, section du Jura, en date du 27 mars 
1955, les biens présents de Bouvier (Marius 
Marcellin cultivateur à  Saint-Laurent-du- 
lura, né le ?0 novernbre 4891, au lac des 
Rouves-Truites (Jura), ont été pour moitié 
contisqués, Publication faile en application de 
L'article 19 de Ja loi du 21 mars 1917. 


Par arrôt contradicloire de la cour de jus- 
lice du ressort de la cour d'appel de Besan- 
con, section du Jura, en date du 28 mars 
195, les biens présents de Lebeaud (Joseph- 
Julien), intendant militaire, colonel en re 
traite, à Arbois, 54, Grande-Rue, né le 17 oc- 
lobre 4869, à Chapois (Jura), ont élé pour 
cinquante mille francs confisqués. Publication 
faite en application de l'article 49 de la loi 
du ?1 mars 1947. 


Par arrôt contradictoire de la cour de jus- 
live du ressort de la cour d'appel de Besan- 
con, section du Jura, en date du 11 avril 
1943, les biens présents de Breton (Georgetle- 
lLéonce), ferme de chambre, à Champagnole, 
», rue du Maréchal-Foch, née le 31 juillet 
1991, à Paris (44e), ont été totalement confis 
qués., Publicalion faite en application de l'ar 
Uücle 19 de la loi du 21 mars 1947. 


Par arrôt contradictoire de la cour de jus- 
lice, chambre civique, du ressort de Ja cour 
d'appel de Besancon, section du Jura, en date 
du 16 avril 195, les biens présents de Gœury 
Eugène-Louis), imprimeur, demeurant à Dole 
Jura), 1, rue Victor-Iuguenin, né le 23 juin 
1S36, À Dole, ont été pour un tiers confisqués. 
Publication faite en application de J'arlicle 19 
de la Joi du 21 mars 1917, 





Par arrèt contradictoire de la cour de Jus- 
lice, chambre civique, du ressort de la cour 
d'appel de Besançon, section du Jura, en date 
du 16 avril 1955, les biens présents de Petit 
(Louis-Abel), retraité, demeurant à Salins 
(Jura), 32, rue Char'es-Magnin, né le 4 oclobre 
ISS0O, à Damparis (Jura), ont élé pour cine 
auante mille francs confisqués, Publication 
faite en application de l'article 19 de la lol 
du 21 mars 1947. 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
lee, chambre civique, du ressort de la cour 
d'appel de Besançon, section du Jura, en date 
du 17 avril 1945, les biens présents de Jean- 





tet (Emile), ingénieur, demeurant à Saint- 
Claude (Jura), moulin de Lizon, né le 27 mai 
1897, à Saint-Claude, ont été pour moilié con- 
fisqués. Publication faite en application de 
l'article 49 de Ja loi du 21 mars 1947, 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 


lice, chambre civique, du ressort de la cour | 


d'appel de Besançon, section du Jura, en date 


du 17 avril 1945, les biens présents de Musy ! 
(Thérèse), veuve Nicolas, sans profession, de- , 


meurant à Vers-en-Montagne (Jura), né Île 
1er décembre 1897, à Chilly-sur-Salins (Jura), 


ont été pour un tiers confisqués, Publication 


faite en application de l'article 49 de Ja loi 
du 21 mars 1917. 





Par arrél contradicloire de la cour de jus- 
lice du ressort de la cour d'appel de Besan- 
con, section du Jura, en date du 2% avril 
1915, les biens présents de Lhomme (Marcelle- 
Marguerile),  décoratrice, à Saint - Claude 
(Jura), 5, montée Saint-Romain, née le 16 oc- 
tobre 1922, à Orgelel (Jura), ont élé totale- 
ment confisqués, Publication faite en appli- 
+2 de l'article 19 de la loi du 21 mars 
A7. 





Par arrêt contradicloire de Ja cour de justice 
du ressort de Ja cour d'appel de Besançon, 
section du Jura, en date du 25 avril 194, les 
biens présents de Karcher (Louis-Henry), gé- 
néral de division en retraite, à Orgelet (Jura), 
né Je 19 avril 187% à Nancy (Meurthe-et-Mo- 
selle), ont été pour moitié confisqués, Pubii- 
calion fate en application de l'article 19 de 
la loi du 21 1uars 1957 





Par arrèl contradictoire de la cour de jus- 
lice, chambre civique, du resort de la cour 
d'appel de Besançon, section du Jura, en date 
du 11 mai 1955, les biens présents de Baud 
(Marie-Conslance), bouchère, demeurant à 
Arbois, Grande-Rue, née le {2 janvier 1893 à 
Abergement-le-Grand (Jura), ont 6 pour 
soixante-quinze mille francs confisqués<. Puhli- 
cation faile en applcation de l'article 19 de Ja 
loi du 21 ruars 1917 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
du ressort de la cour d'appel de Besançon, sec- 
lion du Jura, en dale du 16 mai 19%, les 
biens présents de Marchand (Louis), tenancier 
du Café central, à Belfort, né le 9 décembre 
1906 à Besancon (Doubs), ont &'é pour deux 
cent cinquante mille francs confisqués Publi 
calion faite en application de l'article 12 de la 
loi du 21 mars 1917. 





Par arrèl contradictoire de la cour de juslice 
du ressort de 11 cour d'appel de Besançon, 
section du Jura, en dale du 16 mai 19%, les 
biens présents de Poux (Paul-Léon-Félix), cul- 
tivateur à Ec'ans (Jura), né le 29 février 1892 
à la Brelenière (lura), ont é'4 pour cinq cent 
mille francs confisqué<. Publication faite en 
application de l'arlicie 19 de la loi du 21 mars 
1917, 


Par arrèt de contumace de la cour de justice 
du ressort de la cour d'appel de Besançon, 
section du Jura, en date du ?8 nai 4919, les 
kiens présents de Gentier (Pierre-Eugène-An- 
dré), cultivateur à Largillay (Jura), en fuite, 
né le 22 juillet 1912 à Largillay, ont été totale. 
ment confisqués. Publication faite en applira- 
tion de l'article 19 de la loi du 21 murs 1957. 





Par arrêt de coniumace de la cour de jus- 
lice du ressort de la cour d'appel de Besançon, 
section du Jura, en dale du 29 mai 19%, les 
biens présents de Berger (Michel), ex-chef dé- 
partemental de la milice du Jura à Lons-ie- 
Saunier, en fuite, né le 31 octobre 1907 à 
Saint-Galmier (Loire), ont été tola'ement con- 
fisqués. Publicalion faile en application de 
l'article 19 de Ja loi du 21 mars 1917. 





Par arrèt contradictoire de la cour de jus- 
tice du ressort de la cour d'appel de Besançon, 
section du Jura, en date du 30 mai 41915, les 
biens présents de Vaillant (Robert), journa- 


——————— 
lier, demeurant à Arhois (Jura), 7, rue de 
| l'Hôtel-de-Ville, né le 6 janvier 1906 à Larnaud 
| (Jura), ont été totalement confisqués. pu] 


| cation faite en application de l'articie 49 de 

la loi du ?1 mars 1917. : 
PSONENCSRRES A 

Par arrêt conlrad'cioire de la cour de justire 

j du ressort de la cour d'appel de Besancon 


section du Jura, en date du 30 mai 1955, | 
biens présents de Vaillant (Marie-Léopoli 
cultivateur à Arbois (Jura), 7, rue de l'Hot: 
de-Ville, né le 14% avril 4874 à Larnaud (Jura 

j Ont été Lolalement confisqués, Publication 
faite en application de l’article 19 de la loi 

21 mars 1917. 


nee 


Par arrè! de contumace de la cour de just 
du ressort de la cour d'appel de Besanco 
section du Jura, en dale du 31 mai 4915, | 
hens présents de Jourdan (Marcel-Antoi 
ex-milicien à Lons-le-Saunier, en fuite, né 
2 octobre 1925 à Lyon (%) (Rhône), ont «lé 
totalement confisqués. Publication faite en ap. 
<br de l'article 19 de la loi du 21 mars 
917. 





Par arrêt de contumace de la cour de jus! 
du ressort de la cour d'appel de Be<anc 
seclion du Jura, en ,date du 1 mai 1915, ! 
biens présents de Laneyrie (Roger), ex-mi 
cien, ajusteur à Villeurbanne (Rhône), en 
fuite, né le 44% juillet 1916 à Villeurbanne 
(Rhône), ont 616 totalemertt confisqué<, Pub! 
calion faile en application de l’article 19 de 

Ja loi du 21 mars 1917. 





Par arrêt contradictoire de la cour de ju. 
ice, chambre civique, du ressort de la cour 
d'appel de Besancon, seclion du Jura, en date 
du 26 mai 19195, les biens présents de Th: 
n'ot (Louise), sans profession, demeurant à 
Dôte (Jura), rue des Arènes, née le 7 avrik 
1891 à Dôle {Jura), ont été pour Ja lola! 
canfisqués. Publication faite en application de 
l’article 19 de la loi du 21 mars 1947, 





Par arrêt contradivloire de la cour de ju:- 
lice, chambre civique, du ressort de Ja cour 
{ d'appel de Besancon, seclion du Jura, en date 
du 26 mai 1955, les biens présents de Gardet 
(Guslave-Marie-Augusle), négociant en vins. 
demeurant à Annoire (Jura), né le 20 janvier 
1883 à Danbleau (Jura), ont 616 pour deux 
cent mille franes corfisqués. Publication faite 
en application de l'article 19 de Ja Joi du 
| 21 mars 1957. 





Par arrêt contradicloire de la cour de ju:- 
tice, chambre civique, du ressort de la cour 
d'appel! de Besançon, section du Jura, en date 
du 26 mai 19%, le< b'ens présents de Prousi 
(Camille), horliculteur, demeurant à De 
(Jura), rue des Arènes, né le 17 octobre ISS3 
à Dole (Jura), ent 6 pour Ja totalité confis 
qués. Publication faite en application de l'ur- 
tiele 19 de la loi du 21 mars 1917. 


Par arrêté de contumare du ressort de 11 
cour d'appel de Besancon, section du Jura, 
en date du 23 juin 1955, les biens présents 
de Lozach (Jean-Marie-Guilaume), ex-profes- 
seur au collège Sain!-Claude (Jura). en fuite, 
né le G janvier 18938 à Equeuxdreville {Mar:- 
che), ont &@té& totalement confisquée, Pubhi- 
calion faite en application de l'article 19 Ce 
la loi du 21 mars 1947. 





Par arrêt contradictoire de la cour de ju<- 
lice, chambre civique, du ressort de la cour 
d'appel de Besançon, section du Jura, en dite 
du 29 juin 19%, les biens présents de M:- 
chelin (Julienne-Lauise-AIphonsine}), sans |r?. 
fesion, demeurant à Mon'morot (Jura), 1e 
le 4 mars 1909 à Montmorat (Jura), ont 4, 
pour les trois quarts confisqu's. Puhieation 
faile en application de l'article 49 de la li 
du 21 mars 1917. 





Par arrêt contradictolre de la cour de ju:- 
lice, chambre civique, du ressort de Ja Cour 
es Æ de Besançon, section du Jura, en da! 

. du ?9 juin 1915, les biens présents de Mar 1 
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voné), chiffonnier, demeurant à Fraisans | 
jura}, n# le 16 mai 19235 à Dampierre (Jura), | Par arrèt contradictoire de 1la r de jus Par t 
ont été pour un tiers confisqués. Publication | lice du ressort de la cour d'appel de Besa \ | l'ai de” | L 
f » € ication de l'article 19 de la loi con, section du Jura, en date du 9) août 195, n. sect du J r. \ di . 1 re 
d 21 les biens pré ents d Mou Il Il { 1415 | )'t ‘ Con \ à 
neo | Marie), nésociant à Dole (Jura), Gi d } ph-Z Ôres 
| Arènes né le 21 novemil 1897 à ane Ju { I $ 
Par arrêt. co loire de la cour de jt { {Doubs}, ont étf lolaem [BTE REC P | (Jura), ! 
tce, chambre ique, du ressort de la cour cation faite € po n dt 19 de | calion P { Le 
d'appel de Besancon, section dun Jura, en date | loj du 21 mars 1917# loi du 21 rS 1 


du 9 juir 1 1919, es biens preése pts de Pécot 

suy-Henri-Joscph}), mécanicien, demeurant à 
Paris (20°), 11, rue des Rigolles: né le 2 mars 
3910 à Paris "(1te), ont été pour dix mille 
LI n La 








| 
[ Par arr dict le la de jus- P rd . 
] | tice du ressort d out de Besa t j li 
Ines confisq LES, Puh | afion faile en apnii- | con. du Jura, ( ja (l] jui Ü S } ) 
cation de l'article 19 de la loi du 21 mars 1917. | Jes biens présen de C i (D ] jo: | ( 
SRE | Auguste ipiculleur à Ruffey {Jjura!, né Île Aus A \! ] 
à , ; 7 143 décembre 1912 à Ruifey |] (Ts à 4 ! le $S LOU \! ! ; 
Par arrêt de contumace de la cour de justice, | totatemen! fsaués. Publica! initié - o! ment k 
<hambre civique, du ressort de la cour d'ap- inplication de l'arlic'e 19 de la du ?! à tte: + À 
1 de Besancon, section du Jura, en date du | 1917 191 
juillet 193%, :es biens présents de bac ns mire : 
Suzanne}, sans profession, demeurant 
chard (Jura), née 1e 23 juillet 1918 à lins Par arrôt adictoire de la ir de jus- Pa \ ; É 
lura), ont €té pour snoitié "OÈSUES, Publi- [lice du » rt de la cour d'appel de Besan lice du : ort «à l'a Be: 
tion faite en application de l'articie 19 de | CO, © on du Jura, en daie du 7 <eplem- con, section du Jur \ { ‘ 
oi du 21 mars, 1917. | bre 1915, les biens présen le Mtüns Geor- 1915, ! bhens \ s de Cor! J | 
= rt | ges), chiffonn'er à Champagno Fu . Jea tin l \ M Jura | 
ds: orft. dit le 2 juin 1921 à Ciz Ju # nt 0 lola 20 janvier {OI à Mi é + 
; ir AFrex oi \ | Inent Calhfisquée, Pub HUoun À t pp corifi E ! ’ 
nl du ressort ‘ou 0 Ci | lion d ‘article 19 | 1 ) lu?in s 1927 1 uv 19 a! F 
con, seclion du Jura, en date du 16 juil'et | ASE ORNE di 
1919, les biens présents de Vuillemenot (Geor- | é 
s - Joseph - Jean - Augustin}, cullUvateur à la | * 4 1 ] le D - 
ur pu Me | Par an itrad { l e j l 
Barre (Jura), né le 27 août 1887 à Ferrièr( l'hs nine "ai un ressort « à <i Se 
r Bois Doubs ont cé to!alem \t confis | EUR» 4 L'FSAOEN E ds + ] + : : a! } ! 1 î + F : ; . 
» Lnit | L d ap el de Besancon, Si ion du Ju . en date NE < lu Ju | l ‘ ! 
qués, Publieal iou fäile en app ilion de bLar- ! À , ( 1 À ni (és ( : DA 
t 19 de la loi du 21 mars 19: { du 10 septembre Tu, les Mie pri s dt Lis, li 15 ] le Berth t 
Le v v 4 UU > [Lan > Ji 1 ‘ ta l Ê : » 
» | Lamv {Maurice Alexandre-Lucien), L 1nISIe, iblici i Do Jura il ) 4 
| demeurant à Salins (Jura né le 2% juillet | tobre 1911 Goné - té tot 
Par arrût coniradicloire de la cour de jus- | 4886 à Salins (Jura), ont été pour denx cent [nent nfisqués, Pub'ica | 
ice du ressort de la cour d’appe! de Besan- | cinquante mille franes confisques Publication | e Tar gi e Ja loi d | 19: 
con, seclion du Jura, en date du 17 juillet ! faite en appication de Flarti‘le 19 de la loi — ———— 


RARE les biens présents et à venir de Gros | du 21 mars 1917 
mond-Just n-Joseph 1), reporter de Cinéma à | ——— — Par arrèl contradicto di l 

M nlbarrey (Jura), né le 23 janvier 1910 à lice du ressort de la cour d'appel de M 

Montbarrev {Jura), ont cé ilement confis- Par arrél contradictoire di \ cour de jus Von, section du Jura, la lu 8 octobre 

qués, Publication faite en application de l'ar- tie, chambre civique, du ressort de la cour 1%9, les hi présents d'At l (Pierre-A 


D D Te 7e Mio 


licie 19 de la loi du 21 mars 1947. | d'appel de Besançon, section du Jura, en date dré-Gustave), ex-capilaine de gendarmerie à 
| du 19 $ plembre 1915, les biens présents d# ps Jura né le 25 rua LUS Val 
. r 1 : 1: | nt jrs | n T rie-Thérès sans ro rofn + 0! Cie lofalet «il l' 
Par arrêt de contumace de la cour de Jjusucc \ntonin: «Claudine Marie mg ‘ =. . , hhicalion faite e ip) li | ! Er 
‘lu ressort de la cour d'appel de Resançon, | fession, demeurant à Thervay Jura). né « sn , Ù applicalio ( le 
section du Jura, en date du 26 juil'et 191, | à décernbre 1903 à Lron e), ont Clé pont Ü 4 101 OU EL M (REY 





DIRIIRELESATY DDE RAILS ICONS L 'ILPIDA DITES 





les biens présents et à venir de Dumont vingt cinq mille francs confisqu hli 
Jean), industriel à Cousance (Jura), en fuite, | tion faile en appitalion de 1 IS he Pèr arré nt 
né le 22 décembre 1932 À Neuville-sur-Seine ! loi du 21 mars 1943. a deep ac À. pate ‘ 
(Aube), ont été totalement confisqués. Publi- | eee ui (E lu res or 16 la cour d'appel de 1 } 
calion faite en appiication le l'articte 49 de | RER A pe Ex PR Poe Jura, en ST be 
la loi du 21 mars 1917. Par irrêt contradictoire d a Cour de Ju 19%, les bic | ( de Lambert Mari ! 2 
É ee lice du ressort de la cour d'appel de Besan- Alexandre), négociant lapiduire à Paris, ( , 
| con, seclion da jura, en date du 15 seplembrt 1, rue La Favelle 6 | l di nbre 1888 à ! 
Par : t contradicloire de la cour de jus- 4919, les biens présents de Barge (Francisqu Saint-Claude (Jura ont élé totalement | 
tice du pol À de Ja cour d'appel de Besan Pierre). chauffeur à Saint-Etienne (Loiret, fisqui Publicatio faite et pp Î 
Le ee PA er el se Pr) d wi ct À “1 ’, , rue Sn he 1e 0 anviel 1 de à ain Fa e 19 di À 101 OU 21 mars 19: : 
eve bi à jean-Bonnef 15 (Loire), ont « totalement ———— | 
chauffeur à Monlinires-'c-Châleau (Jura), né | conf isqués Publication faile en applicatio n 
le 30 janvier 1998 à Audincourt {Doubs}, ont | Je J'article 19 de la loi du 21 mars 1917 Pa êt ce ire d « { 
élé iolalement conti: qi w: Pubileation faile en | + s “4e rss lice d + sort de la l ‘4 le R arts ; 
application de l'article 19 de :a loi du 21 mars | co: er io d É ra fee d at 7 tai ; 
sé pme Par arrêt contradic{oire de la cour de jus 191, à biens prése le Job COrE 
| ice du ressort de Ja cour d'appel de Besan- arr à Ma ! 12 Pont-d 
Par arrêt de contumace de la cour de jus- | con, section du Jura, en 4ate dif 20 septembre exe rh r CLR, 1919 À \I 
: du ressort de la cour d'appel de Del 1 | 1935, les biens présents de Vuillemin fMarcet- | ne Se anoliiatien dl ques. Pub 
nn, section du Jura, en date du 20 août 195, | Paul-Louis), sous-officier de carrière, ex-mili- | ;° L'un 10: 7 : : : 
biens présents el à venir de Parisot (Léou- | cien à Pannessières (Jura), né le 7 novembre | cs ja 
nie), divorcée Liard, sans profession, à Perri- 1902 à Avoudrey (Doubs), ont élé totalement É N— 
Fes ta en fuite, née le 16 mars 1916 à | confisqués. Publication faile en app'icalion de M br de énntiiads He à ai ? 
mon (Suisse), ont €l6 totalement confis- | l'article 19 de la loi di 21 mars 1917 i fi Pr a 
qués, Publicalion faile en app'icalion de la | PRE fu - “ali | 28 À à jt) - Pi # Fe , 
i du 21 mars 1917. + ; : la Ju L | 1 31 octobre 19: 
em peianienn Par arrêt de cantumace de la cour de fus. | Charles: ah TE éfet du Jura. en fu 
Par arrêt de contumace de la cour de jus- | lice du ress TT de | | Co h d'appe j d Bi an né sn juin 1804 à Ajaccio !Cors ont ( 
lice du ressort de la cour d'appet de Besan. | £0N. SECAICN Qu JUFA, Eu Ca IL 22 Sep- | folalement confisqués. Publication faite en à 
, Le + = tembre 1955, les biens présents de Wasen dicati l'art 19 de la loi du ?2$ ma 
CON, Set tion di 1 Ji ra, en date di ] 2! août 1915, 1e ne Ad ée \ f } - lo: : , : Ï i 1 À Ie 1 ü JU À il 
les biens présents ‘et à venir de Dupeley (Vailer), lapissier à lorez ral, en uite, 1917. 
i-Joseph-Auguste}, pâlissier à Saint nur né 1e fer mai 190; La Wargi (Suisse ont et ———— 
Ï 1- igust paussier à Saint-A#nout , onfi £ “blival te e! 
ne 1), en fuile, né ie 26 février 1906 à Sai int- PORT. CORSA Publicalion faite en 
\nour (Jura), ont été totalement confiequés. application de l'article 19 de Ja loi du 21 imars D'u | œ « " 


Pablicalion faite en application de l'article 19 | 197. a Amiens le 19 dérem Al PRES Q 
de la oi du 21 mars 1917. nn 


' ! » a! : 1! , 

Par arrêt de contumace de la cour de jus par Au ur-O'sc., 23 S ei 
Par arrôt sontradicloire de la cour de j jU5- | lice du ressort de la cour l'appel de Besa () 4! iU $ 
lice du ressort de ‘a cour d'appel de FE A con, section du Jur: en daule du 22 seplem \ n e mor! nfis- 


con, section du Jura, en date du 29 août 1915, bre 1915, les biens présents de Grégis (Bien- À o2 tale de:scs D t À » 
ies biens présents de Brusa (Georges-Paul), venu), épicier à Saint-Claude (Jura), 2, rue \ | 





boucher À Ruffey (Jura), né le 18 novembre du Colège, en fuite, né le 13 octobr 1897, à | sur er Loft | 4 3 
1896 à Ruffey (Jura), ont éié totalement Brembiila (Italie), ont été totalement confis moi Je dx ippicotion de l'ar- 
confisqués. Pubiication faile en application de  qués, Publication faite en application de l'ar- | ti 59, parasra » L, P, ci l'ordonnance 
l'arlic'e 19 de la Joi du 21 mars 1947, L ticle 19 de la Joi du 21 inars 1917, du 2 uovembra 1911, 
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f wi ; lo 
Por civique de Slras- 
1917, le nomniu 


1 (Albert-Joseph}, né à Wéaitbruch ie 


chambre 
u 29 janvier 


arrét de la 


! Ch du 


y 
ÿ 
Eu janvier 4897, fils de Michel et de koshrin 
(Catherine), demeurant à Weilbruch, a été 
! lumné à la confiscalion jusqu'à concur- 
! 4 t imiile francs au profil de la na- 
Lon, 

Par arrêt de la chambre civique de Slras 
fl en date du 6 août 149%, le nommé 
Un Michel), nô à Mundolsheim Je 7 oclo- 


[1 1nS8, fils de Jacques et de Michel (Marie 


Lie), de profession restaurateur, demeurant à 
Larnpertheim, ne 181, a été condamné à la 

il il de ro cent mille francs au bro- 
h de la nation, de tous ses hiens pre enis et 
ü ven 

Par ur! le Ln chambre civique de Stlras- 
hi re en date du 9 scptembre 1946, le notniné 
behrocder (Albert), né à Bischwiller, âgé de 
“ raute-s ans, fils d'Henri et de Marie 
uobhardt, de profession complabhle, demeu- 
raut à Bischwiller, à été condamné à la con- 
ul tion jusq'i au conc irrence de deux cent 
gauille francs au profit de la nalion, de tous 
kvs biens présents el à venir. 

Par arrèt de la cour de justice de Stras- 
Mourg en a du 27 novembre few, «2 
ñn HTETE Klinfel Charles-Joseph}), né à 
d-chbach le 3 novembre 1893, fils d'Ilipolrte 
«it de Joxphine Helner, de profession em- 
prove de commerce, demeurant à strasbourg 


Wauvnisshoffen a été condamné à la confisra. 
4 e 


di patrimoine person 1 à concurrence 

ui [UiCrne 
Par arrêt de la chambre civiq de Slras- 
Mourg, slatnant par ontumace, €n dal du 


19:57, la nomimeée Heil Elisabeth 
vdarine), Cp use Ha née à Mutlzig Île 
®1 février 1920, fille de Charles et de Heim- 
lurter (Marguorile), de profession étudiante, 


1 fevrier 
aps |, 





avant demeuré 51, ale de la Roberfsau, à 
Strasbourg, actuellement en fuite, a été con- 
‘ node à la confiscation de tous ses biens 
I ts et à venir au profit de la palion 
l irrût d \ rû de jusii du Morbihan, 
Û date du 21 décembre 1955, rendu eontra- 
“licloirement la nomimée Scoinn (S#monc}, 
mine Cuijo, née Je 49 octobre 191$, à Vanues 
lorbihan), femme de ménage, domicilite à 
Vannes, roule de Sanne-Anne, à éle condain- 
née, pour relations avec l'ennemi, à la peine 
inq années de travaux forcés, à l'indignilé 
d'ilionale el à la confiscalion de ses bicns, 
Par arrèt de la cour de justice du Morbihan, 
{ date du 11 janvier 19%:5, rendu contradic- 
rement, la noinmée: Caudal (Marie-Hvacin- 
ihe), feumne Jouannv, née le 19 août 196, à 
Arzon (Morbihan), femme de ménage, doini- 


«lite à Arzon, route de Kerners, a élé con- 
daimnée, pour livraison à l'ennemi d'un mem- 

la Résistance, à Ja peine de cinq ans 
de travaux forcés, à l'indignilé nationale et à 
11 Col [si \lion ac ses 


biens, 


Par arrêt de Ja cour de justice du Morbihan, 
en dale du 12 Janvier 195, rendu contradic- 
ireinent, Le nommé Le Doussal (Antoine-Ma- 
rie), né Je ? août 1896, à Plouav (Morbihon), 
chef de canton à la Société nationale des che- 
soins de fer francais, domicilié à Questemibert, 
condmmné, pour livraison à l'ennemi 
Jun inembre de ln Résistance, À ln peine de 
cinq ans de travaux forcés, à l'indignilé na 
lionale et à la confiscation de ses biens. 


à etc 


Par arrêt dla cour de justice du Morbihan, 
en date du janvier 1955, rendu contradictoi- 
rument, 10 nommé Buléon (François), né le 
1 janvier 1992, à Angers (Mainw-cet-Loire,, do- 
mestiqua de culture, domicilié au Lisiy en 
\ubon (Morbihan), à 616 condamné, pour li- 
vraison de membres de la Résistance À l'en- 
némi, actes nuisibles à la défense nationale, 
à la peine de vingt ans de travaux forcés, à 

ndignité nationale, à la confiscation de secs 
s ct à vingt ans d'interdiction de séjour. 





Par arrût de la cour de justice du Morbihan, 
en daie du 16 février 1933, rendu contradic- 
toirement, le nommé Craneguy (Marcel), né 
le 7 novembre 1921, à Laval (Mayenne), pho- 
lographe, domicilié à Josselin, rue Ofivier<e- 
Clisson, à été condamné, pour intelligences 
avec l'ennêmi, à la peine de dix ans de tra- 
vaux forcés, à l'indignité nationale et à la 
confiscation de ses bicns. 


Jil &C 
ee 


Par arrèl de la cour de justice du Morbihan 
en dale du 9 mars 1943, rendu contradicloire- 
ment, IA nominée Le Yondre (Léontine), 
femmime Lafournière, née le 4 novembre 1905 
à Vannes, débitante, domiciliée à Vannes, 27, 
rue de Strasbourg, a condamnée pour 
trahison et entrelien de relations avec l'en- 
nemi, à la peine de mort, à l'indignilé natio- 
nals, à la conliscation de ses biens au profit 
de la nation. Par décret en dale du 24 mars 
1945, la peine de mort à été commuée en 
colle des travaux forcés à perpétuité. 


été 


Par arrét de la cour de justice du Morbihan 
eh date du 18 avril 195%, rendu contradicloi- 
rement, la nommée Tanguy (Simone), née le 
23 avril 1924 à Crach (Morbihan), cullivatrice, 
domiciliée à Kerbanno-en-Crach, à été con- 
damnée pour entretien de relations avec l’en- 
nemi, tentalive de livraison à i'ennemi d’un 
membre de Ja résistance, à la peine de dix 
ans de travaux forcés, à l'indignilé nalionste 


et à la confiscation de ses biens, 


Par arrût de la cour de justice du Morbihan 
en date du 19 awril 1955, rendu contradictoi- 
rement, le nommé Roger (Pierre), né le 30 
inai 4883 à Vallenay (Cher), hôtelier, domi- 
cillé à Saumur, à été condamné, pour intel- 
ligences avec l'ennemi, à la peine de la ré- 
clusion perpélueile et à la confiscalion de tous 
ses biens; par décret en dale du 16 mars 1916, 
la peine ect-dessus x élé commuée en vingt 
années de réclusion à dater de l’incarcération 
de fait. 





Par arrût de la cour de justice du Morbihan 
en date du 20 avril 1919, rendu conlradicloire- 
inent, !a nommée Cancouel (Marceline), 
femme Le Guen, née le 15 avril 1892 à Lan- 
lillac (Morbihan:, institutrice, domiciliée à 
Gucinéné-sur-Scorff, a été condamnée, pour 
intelligences avec l'ennemi, à la peine de cinq 
aunécs d'emprisonnement, à la confiscation de 
ses biens et à lindignité nationale, Par 
décret du 13 oclobre 1913, le Président du 
Gouvernement provisoire de la République a 
fait remise de six mois d'emprisonnement, 


tan 
atltix 





Par arrél de la cour de justice du Morbihan 
en date du 24 mai 1935, tendu contradicloire- 
ment, :e nommé Le Bihan (Maurire), né ie 
17 juillet 192% à Sauzon (Morbihan), marin, 
dormicilié à Sauzon, a élé condamné, pour 
intellisences avec l'ennemi, à la peine de 
vingt ans de travaux forcés, à Tlindignilé 
nationale et à la confiscalion de ses biens, 
présents et à venir, 


a ——— 


Par arrût de la cour de justice du Morbihan 
en dale du 8 juin 195%, rendu conlradicloire- 
ment, les noimimé:: lo Bernard (Louis), né 
le 29 oclobre 1880 à Réru (Yonne), ancien com- 
mercant, domicilié à Pontivy, rue Porlorino; 


2» Le Foch (Marie-Pierre), épouse Bernard, 
née le S juin 1889 à Plouguernevel (Côles- 


du-Nord), ancienne commerçante, domiciliée 
rue Porlorino, à Pontivy, ont élé condamnés, 
pour entrelien de relalions en temps de 
guerre avec les agents de l'ennemi, aux pei- 
nes de: 1° Bernard (Louis}, ving années de 
réclusion, à l'indignité nationale et à la confis- 
cation de tous ses bieus présents et à venir, 
dans ja limite des quolilés disponibles ; 20 Le 
Foch (Marie-Pierre), ferme Bernard, dix 
années de travaux forcés, à l'indignité nalio- 
nale ét à la conliscalion de lous ses biens pré- 
à venir, dans la limite des quotités 
disponibles. 


! } 
sentis et 
————— 


Par arrèt de fa cour de justice du Morbihan 
en dale du {4 juin 19%, rendu contradicloi- 
cement, le nommé Le Goff (Guillaume), né 
le d oclobre IS à Ciéguérec (Morbihan), 





entrepreneur de peinture, domicijé à Josce. 
tin, à élé condamné, pour livraison de patrio- 
les à l'ennemi et inteiligences avec l'entrern 
à la peine de mort, à l'indignité nationale ç! 
à la confiscation de ses biens, Peine commu 
sn vingt ans de travaux forcés par décret « 
12 juillet 1915, 


t 
111 
ia 


a —— 


Par anrêl de la cour de justice du Morbihan 
en date du 15 juin 1955, rendu par contunace 
le nommé Laurent (Roger), né le 15 mar: 
1926 à Vannes, étudiant, domicilié à Vannes. 
rue Jérôme-Ald'Arradon, à été condamné, pour 
inlelligences avec lennemi, à la peine de 
mort, à l'indignilé nalionale et à la confisca 
lion de lous ses biens présents et à venir. 


a 


Par arrèt de la cour de justice du Morhihan 
On dale du 15 juin 1%, rendu par contu- 
tuace, le nommé Gard {Charies), né le 18 f&- 
vrier 1904 à Vannes, ouvrier agricole, doœi- 
Cilié précédemment à Vannes, 3, avenue 
Saint-Syimphorien, el! actuellement sans domi- 
cile ni résidence connus en France, à été 
condamné, ed intelligences avec l'ennemi, 
à la peine de mort, à l’indignité nationale et 
à la confiscalion de tous ses biens présents et 
à venir. 


a 


Par arrêt de la cour de justice du Morbihan 
en dale du 20 juin 1915, remmu contradictoi- 
rement, Ia nommée Marckel (Valentine), 
veuve Poiron, née le 27 septembre 1888 à 
Pelit-Çuevily (Seine-Inférieure), sans profc- 
sion, domiciliée à Saint-Paul-de-Rezé (Loire- 
Inférieure), à été condamnée, pour entretien 
de relations avec les agénts de l'Allemagne, 
à la peine de dix années de réclusion, à l’indi- 
gnité nalionale et à la confiscation, au profil 
de la nalion, de la part des biens lui revenant 
dans le partage de communauté et à concur- 
rence de Ja quotité disponible. 





Par arrêt de la cour de justice du Morbihan 
en date du 21 juin 1955, rendu contradictoire- 
ment, les nommés: 10 Gauthier (Laurent- 
’ierre-Marie), né le 20 janvier 1911 à Crédin 
(Morbihan), marchand forain à Lanoute (Mor 
bihan); 2e  Ileno (Prudente-Jeanne-Marie), 
épouse Gauthier, néc le 6 février 1910 à P'eu- 
griffe (Morbihan), débitante, domicilite à 
Lanouée, ont élé condamnés, pour livraison 
el tentative de livraison de patriotes à l’en- 
nemi et inlelligenees avec l'ennemi pendant 
l'occupation, à la peine de: 10 Gauthiér (Lau- 
rent), dix ans de travaux forcés, à l’indignité 
nationale à vie et à la confiscation de ses 
biens présents et à venir; 2° Heno (Prudente), 
femme Gauthier, vingt ans de travaux forcé, 
à l'indignité nationale à vie et à la confisca- 
lion de 5e5 biens présents et à venir. 


Par arrèl de la cour de justice du Morbihan 
en date du 22 juin 19%, rendu contradietoi. 
rement, la nommée Ridon (Paulette), née le 
18 décembre 1913 à Fourchambault (Niévre), 
file de salle, domiciliée à Paris (18e), 9, rue 
Houdon, à été condamnée, pour entretien de 
relalions avec les agents de l'Allemagne, à 
la peine de dix anc de réclusion, à l'indignité 
nalionale et à la confiscation, au profit de la 
nation, de tous ses biens présents et à venir. 





Par arrêt de ja cour de justice du Morbihan 
en daté du 22 juin 19%, rendu contradirtoi 
rement, ie nommé Le Brech (Marcel), né le 
29 novembre 190% à Surzur (Morbihan), épi- 
cier, domicilié à Theix, © élé condamné, pour 
actes de commerce avec l'ennemi, à la peine 
de trois ans d'emprisonnement, à lindignilé 
nationale à vie et à la confiscation, au profil 
de Ia nation, de ses biens présents et à ve- 
uir. A bénéficié de Ja hhération condilionnele, 





Par arrèt de la cour de justice en date du 


G juilet 19%, rendu conlradicloirement, le 
nommé Aubineau {Gabriel}, né Je 11 août 


1907 à Chanlonnay (Vendée), manœuvre, do 
micilié au village de Ja. Liconnière-en-Couëron 
(Loire-Inférieure), a été condamné, pour in- 
lelligences avec l'ennemi et actes de com 
merce avec l'ennemi, à la peine de sept att- 
nées de réclusion, à l'indignité nationale et 


à la confiscation, au profit de la nation, de 
tous ses biens préscnls et à venir. 
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Par arrét de la cour de justice du Morbihan 
\ date du G juillet 1945, rendu contradictoi- 
ement, le nommé Kerdavid (Louis), né le 
je juillet 1925 à Brech (Morbihan ‘ultiva- 
ur, domicilié à Kérihoué-en-Brech, a été 

condamné, pour intelligences avec l'ennemi, 

à la peine de vingt ans de travaux forcés, 


l'indignaté nalionale et à la confiscalion de 
tous ses biens présents et à venir au profit 
de la nation. 
RE 
Par arrêt de la cour de justice du Morbihan 


\ date du 18 juillet 1915, rendu contrad 
ement, la nommée Moursau (Mar!lhe 


rie 
11 


losèphe), née le 6 février 1926 à Billiers (Mor- 
bihan), pécheuse de moules, domiciliée aux 
brières-en-Billiers, à été condamnée, pour 
telligences avec l'ennemi et actes de nalure 
uire à la défense nationale, à la peine de 
ot ans de travaux forcés, à l’indignité na- 


le et à la confiscalion de lous ses biens 


‘3 + 





1 nts et à venir. 
Par arrêt de la cour de justice du Morbihan 
à date du 18 juillet 19%, rendu contradic- 
toirement, le nommé Moller (Arthur-Jean), 
né le 15 février 1920 à Riantes (Morbihan), 


ouvrier en bâtiments, précédemment  domi- 
cilié à Stervins-en-Riantee et acluellement 
réfugié à  Kériagune-en-Pluvigner, à été 
condamné, pour jintelligences l'ennemi, 
à la peine de sept ans de travaux forcés, à 
l'indiguité nationale, à la confiscation de tous 
biens et à dix d'interdiction de 
jour. Par décret en date du 46 janvier 1916, 
le président du Gouvernement provisoire de 
la République a commué en cinq ans d’'em- 
prisonnement, à compler de lincarcéralion de 
fait, la peine de sept ans de travaux forcés 
prononcée par ledit arrêt. 


a — —— 


avec 


ses ans £sÔ- 


Par arrêt de la cour de juslire du Morbihan 
en date du 19 juillet 4945, rendu contradicloi- 
rement, le nommé Riha (Stanislas), né le 
2 avril 4898 à Domazlice (Tchécoslovaquie), 
monteur de cirque, domicilié à Paris, rue des 
Filles-du-Calvaire, à été condamné, pour intel- 
ligences avec l'ennemi el coups et blessure*, 
à la peine de cinq ans de travaux forrés, à !a 
confiscation de ses biens*et à vingt aus d'in- 
terd'ction de séjour. 





Par arrêt de la cour de juslice du Morbihan 
en date du 27 juillet 14945, rendu contradictoi- 
rement, les nommés: 1° Saulnier (Alfred-Jean- 
Joseph-Antoine), né le 24 mai 1897 à Lorient 
(Morbihan), ancien directeur de Ja Presse de 
Basse-Bretagne et du Nouvelliste du Morbihan, 
domicilié à Vannes, 95, rue Georges-Clemen- 
ceau; 2° Reslif (Auguste), né le 18 février 
493 à Rétiers, arrondissement de Vitré (lile- 
et-Vilaine), journaliste, domicilié à Bourgerel- 
en-Arradon, ont été condamnés pour partici- 
palion à une entreprise de démoralisalion de 
ja nation en temps de guerre, publication 


d'informations de nature à favorser les en 
treprises de l'ennemi ou à exercer une in- 
fluence fâcheuse sur l'esprit de l’armée ou 


des populations, actes de nature à nuire à la 
défense nationale, aux peines de: 19 Saulnier 
(Alfred), six ans de travaux forcés, à l'indi- 
ghité nationale et à la confiscation de ses 
biens au profit de la nation, dans les termes 
de l'arlicle 38 du code pénal; 20 Restif (Au- 
fusle), cinq années de travaux foréés, à l'in- 
dignité nalionale à vie et à la confiscation de 
ses biens au profit de la nation, dans les ter- 
mes de l'article 38 du code pénal. Par décret 
du 1 décembre 1945, le président du gouvetr- 
hement provisuire à commué en quatre ans 
d'emprisonnement Ja peine de cinq ans de 
travaux forcés prononcée contre Res!if ( 
susle), le 27 juillet 1935, et fait remise de la 
luoilié de la confiscation. 


————_—_—_—_—_—— 


Par arrêt de la chambre civique du Mor- 
hihan en date du 26 mars 1945, rendu par con- 
lumace, la nommée Gicquel (Paulette), née 
le 17 juin 1921 au Grand-Lucé (Sarthe), sans 
profession, domiciliée en dernier lieu à Dam- 
san (Morbihan), actuellement sans domicile 
connu en France, a été condamnée, pour coi- 
aboration (parti franciste), à la peine de ja 
dégradation nationale à vie et à la confisca- 
ton de la lotalité de ses biens. 























Par arrût de la chambre civique du M P irrôt de 11 \ 
bihan en date du 26 mars 1945, rendu par ca ha « 
tumace, les nommés: 1° Aubernon Andre | el \ À l 
né le $ août 1903 à Lorient (Morbiha l fe tivah ! « 
profession, réfugié à Plouay, actuellement | P M 
sans domicile connu en l noce: à Ed { il l 
Yvonne), femme Aubernon, e le 16 & { S | | \ 
tembre 41909 à Lorient (Morbilh 
Jession, réfug ée de Lorient à Ploua | l 
lement sans domicile connu Fra Ï 
été condamnés, pour collabora! 1 { ! } 
Ciste), à la peine de la dégradati il fi \ 
à vie çt à celie de la tis | l 
6 de b 5 
l ! 
Par arrèt de la chambre civiq lu M | 
bihan en date du 26 mars 194, hdu } : ' M 
lumace, la nommée Colarossi (Yvo Marie | 
née le 25 mai 192 à HHarmmonville-sur-les-( < \ 
les (Meuse), étudiante, domi 6e en dernier 1 LA \ 1 
lieu à Vannes, 7, } Groulel, actu ment 
sans domicil nnu en France, a 6 , pe 
damnée pour collaboration LE ES 
la peine de la dégradation ile à ) du \ 
à ja confiscation de la totalité de ses biens. qu * b 
"I 1 \ 
Par arrêt de Ja chambre civique du Moï Ï n M 
bihan en date du 26 mars 1919, rendu par con ii d 1 29 mai 14 
tumace, les nommés: 10 Douilly (Emile-Airma mace, le nom (E En 
le), né le 15 janvier 1884 à Saint-Elienne-du- 7 d nbre 19 1 Pail Loire-] 
Mont (Pas-de-Calais), retraité, dom 0: en ns f t \ 
dernier lieu à Port-Navalo en Arzon, artuel am i \ 
ment sans domicile connu en France; 20 Lam 11 \ 
hert (Caroline), femme Douillr, née en sep * et à 
tembre 1889 à Brumath (Bas-Rhin), sans pro 
ession, domiciliée en dernier lieu à Port =—— 
Navalo en Arzon, acluellement sans domicile ; 
connu en France, ont élé condamit pour Par arrôt de la « mbhre civiq du Mrp- 
collaboration (parti franciste} à la peine de la À bihan en date du 29 mai 194, rendu econira- 
dégradation nationale à vie et à la fisca dicloirement, Ja nomimné Bernard Mai 
lion de la totalité de leurs biens \iphonsine), veuve Bellec, née Je 4% ao 
1910 à la Chapelle-Neuve (Morbihan), resi 
ratrice, domicihiée à Locminé, à été condii 
F St : née, pour aide à l'Alleinagne, à Ja peine « 
Par arrët de la chambre CIVIQUE du Mor la LP at A re nalionale à vie et à ñ confise 
bihan en date du 27 mars 4945, rendu contra calton de la lotalité de ses bici 
dictoirement, le nommé Gicquel (Martel, né # as 
le 18 juin 1896 à Sarzeau (Morbihan), épicier, ÉCRIN 
négociant en vins, domiciliés au bourg de Sar Par arrêt de la chambre civique du Mor- 
zeau, 2, rue Marcheix, a été condamné, pour | hihan en dati 29 nai 4945, rendu contra 
actes de commente avec l'ennemi et propa- | dictoirement, le nommé Fiaut (Louis-Joachim- 
gande antinationale, à la peine de la dégrada- | Marie}, né le 27 octobre 1890 à Cléguérec 
tion nationale à vie et à celle de la confista- | (Morbihan), pharmacien, domicilié à Plume- 
iton de la totalité de ses biens. liau, a été condamné, pour re alions avec l'en 
nemi, à Ja peine de la dégradalion nat 11e 
à vie et à la confiseali Je tous D 
Par arrêt dé la chambre civique du Morli ERA TS 
lan en date du 27 mars 1955, rendu par contu Re” 
mace, da nommée Le Goff (Yvette). née Je ] 4e ré ES Le Bi ge & ne, à : op 
11 janvier 1922 à Quimper (Finistère), dacty- | à: DEN OUR CD ES A LR, EERG Contre. 
lographe, domiciliée en dernier lieu à Vannes 4 voue pe nt, les 3 péri f ” jand oachim- 
“ avale - x * | François-Marie), né le 3 mars 1894 à Gouarec 
15, avenue Hoche, actuellement sans domi- Côte X 4 » à 
cile connu en France, à été condamnée pour (Côles-dn-Nord', hôtelier, domi Qu au Faour 
ape ar rm ÈS deg ; : De Beurel (Marie-Julia femne Briand, née lo 
indignité nationale à la peine de la dégrada- Lo Cantembre 1809 à DE Er 
ion nationale à vie et à ce:le de la confisca. | 77, Seblembre 189 à Gouarec (Côles-du-Nord 


lion de la totalité de ses 


Par arrèt de la chambre civique du Morhi 
han en date du 27 mare 1945, rendu pa: 


Contu- 


mace, la nomimcée Bisquay {Simone}, née le 
k juin 1921 à Moélan (Finistère), sans profes- 
sion, domicHiée en dernier lieu à Vannes, 


19, avenue de Verdun, actueliement sans do 


micile connu en France, a été condamnée 
pour indignité nationale à la peine de Ia 4 
gradation nalionale à vie et à la conf ition) 
de la totalité de ses biens, 


a — 


Par arrêt de la chambre civique du Morbi 
han en date du 27 pars 1915 ilu par 
coutumace, les nommés: 19 Deprez (Jean), 
né le 13 août 1916 à Besançon (boul ecré 
taire à la L. V. F., domicilié en dernier lieu 


à Vannes, 4, avenue saint-Symphorien, actuel- 
lement «sans domisile connu Fra 

20 Raymond (Lucienne), femme Deprez, née 
le 2 août 1920 à Charleroi (Be;zique), sans pro- 
fession, domiciliée en dernier licu à Vannes, 
4, avenue Saint-Symphorien, actuellement 
sans domicile connu <€n France, 

condamnés pour eide à l'Allemagne 
tement L. V. F.) à ia peine de Ja 

tion nationale à vie et à celle de Ja 

tion de la totalité de leurs biens. 


en 


ont éts 
(recru- 
dégrada- 


canfisca- 





hôtelière, ; 
damnés 


0 


domiciliée au Faouët, ont été con- 
pour : 14° relalion avec l'ennent ! 
commerce avec l'ennemi, aux peines r 
peclives de: 1° Briand (loachim), vingt ans 
de dégradalion nationale et à In 
de la moilié 4 bic Beurel (Marie) 


combiseatto 


( N + Jo 


“a AR - . 
épouse Briand, quinze ans de dégradalio \- 
tionale et à la confiscation de la moitié de ces 
biens. 

Par arrèél de la chambre civique du Mor. 
bihan en date du 19 juin 1955, rendu contras 


dicloirement, le nomimé Crouvezier (Nicolas. 
Joseph}, né le 20 février {1897 à Nancy (Moeur- 
the-et-Moscdle entrepreneur, réuuié d INIE 
rient à Chass ir-Jliet (1 t-Vila a 616 
condamné, pour adhésion au P. PF. à la 
peine de quinze années de dégracalion nal 
nale et à la confiseali de la moitié d 
biens. 

Par arrêt de la chambre civique du Morbt. 
han en date du 26 juin 1945, rendu par con 
fuinace, la normmée Le Naour (Marie), veuve 


Nizan, née Je 8 décembre 1882 à Riec-sur-Belon 


(Finistère), sans profession, ac{nellement ré- 
fugiée de Lorient à la Membrolle ({ndre-et- 
Loire), à élé condamnée, pour dénoncialion, 
à la peine de la dégradation nationale à vie 
et, en outre, à la confiscation, au profit de 
à nalion, de la loltalilé de ses biens 


EN 


RE 


SENIINLESPESATY DE RAILS LISTANIS L TEPIDA DEL 
ft 


De me D nt ne ne 








9112 


— 





Par arrêt de la chamibr ivique du M 
lihan 4" “late qu à»; quil 1915, rei lu contra 
dicloirement, le norumé Le Corre (Etienne), 
né Le 4er août 1880 à Baud (Morbihan), mar- 


chaud de beurre €l œufs, domicilié à Baud, 
a 616 condamné pour collaboration, à la peine 
devinet années de dégradation nationale ci 
à | nfiscalion de Ja moilié de ses biens, 


' 


Par arrût 
bibhan en dati: 


ique du Mor- 
lin rendu contra- 


de la atmbre cix 


du 26 Juui 


dctoirement, des nonumeées: 1° Saveant (Uer- 
jaaine-Eugonie), née le 7 juilel 19235 à Dieg 
Suarez il rofession, donmnciliée à Vannes; 


k ] | 
So Saveant (Jeanne), née Fontaine, née Île 


4er novembre 4%) Diego-Suarez, sans pro- 
fession, domicilié à Vannes: Je Saveant 
(Smnone-Margueri'e née Je 6 août 192% À 
Fort-de-France, san profession, domicilite 
ñ \anmni . ont ét condamnées pour fait: 
de collaboration aux peines suivantes: Sa- 
veant {shmoue), dix ans «Je dégradalion mna- 
tionale; Saveant {Germaine et Fontaine 
(Jeanne), femme Saveant. dégradation natio- 
nale à vie et confiscation au profit de la ua- 
lion de la totalité de jeurs bien: 


Par arrêt de la 2hombt ivique du M 
bihan en dale du 25 juin 19:19, 
dicloirement, je 


Charles), né 
le S décembri 


, Sans 

place de la 
pour rapports 
la dégradation 
h au profit de 


hin 
Dies, 


République, a ét 
avec l'ennemi à Ja peine 4 
nalionale à vie et la confiscat 


la nation de la totalité de «: 


condamné 
ln 


Par arrêt de la chambre civique du Mor- 
biban en date du 23 juitket 1945, rendu contra- 
dicloirement, la noœnmée Chatle (Jeannine), 
née le 22 août 14922 à Chaville (scinr-et-Oise) 
employée de bureau, domicitife à Saint-Cvr 
J'Ecole, a CLÉ condamnée pour &ide à l'Alc- 
agne, à la peine de la dégradation nationaie 
à vie, interdiction de séjourner dans les cinq 
départements bretons pendant dix ans, ainsi 
que dans les départements de la Seine et de 
la Seine-et-Oise, et à la confiscation de !a 
lülalité de ses biens. 





Par arrêt de Ta chambre civique du Mor- 
bihan, æn date du 21 juillet 4943 rendu 
“ontradictoirement, le nommé Bellier ({Eu- 


génc), né lc 22 juin 1887 à la Roche-sur-Yon 
(Vendée),  tripier-boyautier, domicilié à 
Auray, 9, rue Clemenceau, actucllement sans 
domicile connu, à été condamné pour rap- 
ports économiques avec l'ennemi, à Ja peine 
de quinze ans de dégradation nationale, et à 
di confiscalion de Ja moilié de biens. 


—— 


scs 


Par arrèt de la chambre civique du Mor- 
bihan, en date du 51 juillet 419%15, rendu 
Contradictoirement, Ja nommée #filskens 


{Louisette), femme Le PBaraillec, né le 


22 août 1916 à Plouay (Morbihan), couiu- 
rière, domicilite à QuimperkK, 21, rue du 


Couédic, a été condamnée pour aide à PA! 
Jemagne à dla pcine de la dégradation natio- 
male à vie, à l'interdiction de séjourner pen- 
dant dix ans dans les localités du Morbihan, 
et à Ja confiscation de la moilié ac 
biens. 


secs 
a — 


Par arrèt de la cour de justice régionale de 
Bordeaux (chambre civique}, en<date du 8 jan- 
vier 19%, le nommé Barraud (Pierre-Joseph}), 
Agé de cinquante ans, né à Vitré (Hle-et-Vi- 
laine) le 3 octobre 18%, fils de Jules-Alexandre 
et de Gesnys (Marthe), demeurant à Caudé- 
ran, rue André-Maginot, directeur T, E, 0. B., 
déclaré coupable d'indignité nationale, a été 
condamné contradictoirement à la peine de la 
dégradation nationale, confiscation de tous les 
biens présents et à venir, comimuéc en vingt 
Mille francs par décret du 8 juin 19%6, en 
vertu des articles 37, 3 et 39 du code pénal. 





Par arrêt de la cour de justice régionale de 
Bordeaux (chambre civique), en date du 
8 janvier 1945, le nominé Delanoe (Guy-Fran- 
Cois), Agé de vingt-six ans, né à Fougères le 
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12 août 4918, fils de François-Pierre et dc Lc- 
moine (Clémentine-Rosalic)}, demeurant à là 
Teste, rue Desbiey, manœuvre, déclaré coupa- 
ble d'indignité nationale, a été condamné con- 
tradicioirement à la peine de la dégradation 
nationale, confiscation des biens présents €t 
à venir, en vertu des articles 37, #8 el 29 du 
code pénal. 


ee 


Par arrêt de la cour de justice régionale de 
Bordeaux (chambre civique), en date du 
9 janvier 4935, le nominé Guillier (Pierre-Fer- 
dinand-Emmanuel), âgé de quarente-huft ans, 
né à Libourne le 10 mars 4896, fils de Henri 
Léger et de Rurbé -{Marie-Laure), demeurant 
à Libourne, 44, rue Fonneuve, imprimeur, dé- 
claré coupable d'indisnité nalionale, a été con- 
damné contradictoirement à la peine de 1a 
dégradation nalionale, confiscation des biens 
présents et à venir, limité à dix mille francs 
par décret du 45 octobre 19%5, en vertu des 
articles 57, 38 et 29 du code pénal. 


ee 


Par arrût de la cour de justice régionale de 
Bordeaux (chambre civique), en date du 
10 janvier 4935, la nonnoée Mauduit {Ssuzanne- 
Lucienne), âgée de vingt-six ans, née à Tours 
(Indre-et-Loire: le 11 août 1948, fille de Picrre- 
Florentin et de Moreau (Fernande-Ermilhenne), 
demeurant à Bordeaux, 45, Cours Anatole- 
France, sténodactylo, déclarée coupable d’indi- 
gnité nationale, a été condamnée contradictoi- 
rement à la peine de la dégradation nationale, 
confiscation des biens présents et à verir, en 
vertu des articles 37, 38 et 59 du code pénal. 





Par arrêt de la cour de justice régionale de 
Bordeaux (chambre <ivique), €n daie du 
10 janvier 4945, la nommée Lacoste (Jeanne), 
âgée de trente-trois ans, née à Pau (Basses- 
Pyrénées), le 6 avril 1901, fille de Sylvain et 
de Gowrgue (Catherine), demeurant à Bor- 
deaux, 53, rue de Belleville, déclarée coupable 
d'indignité nationale, a été condamnée con- 
{radictoirement à ja peine de la dégradation 
nalionale, confiscation de ses biens présents 
et à venir, en vertu des articles 37, 38 et 39 
du code pénal. 





Par arrèt de la cour de juslice régiynalc de 
Bordeaux (chambre civique), en date du 
95 janvier 1935, le nommé Wangermez (Char- 
les-Floris), âgé de quarante<eux ans, né à 
Roubaix, le 2 mars 4902, fils de Charles-Henri 
et de Dujardin {Irma}, demeurant au Bousca!, 
13, rue Lorta, professeur de enédccine, dé- 
claré coupable d'indignité nationaie, a été 
condamné contradictoirement à la peine de 
la dégradation nationale, confiscation ces 
biens présents et à venir, Par décret du 6 juin 
19:12, transformation de la confiscation en 
vingt mille francs d'amende payable dans 
trois mois, en vertu des articles 97, 28 €t 59 
du code pénal. 





Par arrèt de la cour de justice régionale de 
Pordeaux (chambre <ivique), en date cu 
2%; janvier 495, le nominé Rlanc (Sébasiücn- 
André}, âgé de trente-huit ans, né à Moulis 
(Gironde), le 24 juillet 1968, fils de Guillaume 
el de Cortier (Marie-Augusta), demeurant à 
Bordeaux, 6, place du Colonel-Raynal, radio- 
électricien, déclaré coupable d'indignité na- 
tionale, a été condamné contradictoirement 
à la peine de da dégradation nationale, con- 
fiscalion de ses biens présents. Par décret 
du 4 février 1946, Ja confiscation à été limitée 
à cinquante mille francs en vertu des arlicles 
37, à, 09) du code pénal. 





Par arrût de la cour de justice régionale de 
Bordeaux (chambre civique), en date du 
%7 janvier 1945, le nommé Vilatte (WiMiam- 
Maurice-Georges), âgé de quarante-neuf ans, 
né à Bordeaux, le 19 mars 4895, fils de 160- 
nard et de Gaultier (Anne-Marie-Amélie, de 
meurant à Bordeaux, 1%, rue d'Ornano, chef 
de dépôt, déclaré coupable d'indignité natio- 
nale, à été condamné contradictoirement à la 
peine de quinze ans de dégradation nationale, 
confiscation limitée à dix mille francs, en 
vertu des articles 37, 38 et 29 du code pénal. 





Par arrèt de la cour de justice ré2; 
Bordeaux {chambre <civiqur), en 4 
29 janvier 1939, le nommé Ruileau (F1! 
Charles), Agé de soixante ans, né à Li! 
{Gironde}, de 4er janvier 1855, fs d'Ux 
de Cantelobe (Berthe), demeurant à Lib 
68, rue Thiers, courtier en vins, déclar 
pable d'indignité nationale, a été cond 
contradictoirement à la peine dr Ja dés 
lion nationale, confiscælion de la mo 
ses biens présents et à venir, en ver!u 
1, 3 él 39 du code péna 


inin * 
ucies oi, , 





Par arrêt de la cour de justice régio 
Bordeaux (chambre civique), en da 
4 janvier 1915, le nommé Couliou {P 
Marie). âgé de <inquante-deux ans, né à M 
lan-sur-Mer, 1e 1% juin 1892, fils de Jean 
Louzie (Marie-Jeanne), demeurant à F1 
cordonnier, déclaré coupable d’indignite 
lionale, à été condamné contradictoire ti 
la peine de da dégradalion nationale ce: 
unille francs de confiscation, en vertu «k 

ics 31, 98 09 du code pénal, 


sn » Ni 
Ucies Ji, VD EL 


——— — 


Par arrêt de la cour de juslice régionale 4 
Bordeaux (chambre civique), en daic 4 
12 février 1915, k& nommé Michel (Jean-J 
Armand), âgé de trente-cinq ans, né à Roch. 
fort, le 20 août 4968, fs d'Eugène et de he! 
ron (Marie-LouiseSidonie), demeurant 1, rx 
du Casino, Arcachon, armurier, déclaré co. 
pable d'indignité nalionale, à été condarnr: 
contradictoirement à a peine de cinq a 
de dégradation nationale, confiscalion 4e 
biens ditmitée à cinquante anille francs, ei 
vertu des arucl:s 97, 38 et 59 du code péri. 





Par arrêt de Ja cour de ju:lice régional [IQ 
Bordeaux (chambre civique), en Adae di 
15 février 1945, Ja nonmmée dLeiri (Suzanne, 
épouse Dufour, âgée de vingt-quatre an:, ne: 
à Périgueux, 4e 2? décembre 1920, fille de Jeu 
et de Chancelicr {Marcelle}, dermeurart À 
Gujan-Mestras, ruc du MaréchalJoffre, mér: 
gère, déclarée coupable d'indignité nalioratr, 
à été condamnée contradicloirement à 1: 
peine de la dégradation national, <inqu 
mike francs de confiscation, en vertu de; ar 
licles 37, 38 ct 39 du code pénal, 





Par arrèê! de la cour de justice régional: «4 
Bordeaux (chambre civique}, en daic € 
1% février 1915, la nommée Leiri (Yvete 
âgée de vingt ans, née à Périgueux, le 2 0 
tobre 1924, fille de Jean ef de Chancellicr (Ma:- 
celle), derneurant à Gujan-Mestras, sans pro 
fession, déciarée coupable d'indignité natio- 
näle, à été condam <ontradictoirement 
la peine de quinze ans de dégradation nalo- 
naïe, cinquante mille francs de confiscation, 
DA, Per des arlicles 57, 38 et 39 du codc p- 
nal. 





Par arrêt de la cour de juslice régional: «4 
Bordeaux fchambre civique), en daic di 
15 février 1945, 1a nommée Léon (Suzanne) 
lielte), âgée de vingt-deux ans, née à Cada 
jac (Gironde), le 96 juin 192, fe d'Edouar! 
et de Bossuct {Marguerite}, demeurant à Bo:- 
deaux, 410, quai des trons, commerçan!e 
déclarée coupable d'indignité nationale, a é!° 
condamnée <ontradictoirement à la peine €” 
quinze ans de dégradation nationale, ce! 
mille francs de confiscation, en verlu de: :1- 
ticles 97, 3 et 39 du code pénal. 





Par arrêl de la cour de justice régionale d® 
Bordeaux {chambre civique), en «daic dl 
15 février 1935, la nommée Piteu (Madeilcin®- 
Jeanne-Anne)}, épouse Perin, âgée de qui- 
rantehuit ans, née à Bordeaux, le 1* j11 
1897, fille de Jean-Baptiste et d'Armandin (t4- 
therine), demeurant à Bordeaux, 2, rue L°- 
derthon, sans profession, déclarée coupab* 
d'indignité nationale, a été condamnée contri- 
dictoirement à ia peine de la dégradation 11- 
tionale, cinquante mille francs de conf: 1 
pe vertu des ariicles 37, 28 et 39 di co) 
pénal. 


iii 
Lt Septen 
—— 
] arrèt 
Borkoaux 

rier 49 
is! js à: 


\fa K Louise 
jurdeaux, 
"ù päl 
somme € 
f HE Le. 

bf +. 


niradietoir 
dégradation 
ist 


Li la trea | 
ul hic f'Cal 





Par arrèt 

Jo“deaux Ye 
sier 1955, 

mi, âgé d 
jonre de #6 

::e-Jeanhe A 
Loutevard 
iupable d'i 
contradieton 
tion nation: 
lle france: 
:9 du code 


Paz arrèt 
hordeaux {el 
1933, le ne 
he de cit} 
\ {er févriel 

pe Mignon 
ché, coiffe 
Lonale, a 6 
:1 prié de 

dise ation 


\erta des a 


Par arrèt 
Pourdeaux (| 
) inars 4943 
de vingt-cil 
427, fils de 
Lemeurant 
hareliér, de 
le, à été 


rune de d 
nfiscation 
\ ver ke 
Par arrèt 
bordeaux 
2 unars F9 
re-Thérèse] 
iNante ah 

1551, fille « 


demeurant 
ion, décla 


Par arrél 
LDurdeaux 
> mare Ni 
dé de cin 
22 décombr 
cite Laland 
Mane, hôt 
halionale, 
d la peine 4 
‘ilon Jimi 
Voriu des : 


Par arrèt 
b rdeAuix 
Joinars #9: 
de Sox 





it 7 
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irrêt de la cour de justice réziona 
Bordeaux {chambre civiqu en da! la 
crier 4935, le nommé Poncelet (Aphônse 
}, âgé de ci £ | 
Marne), 4e 13% juin 897, 
de Picrrandt (Alice), demeurant 





a Louise el t 
“Ro leaux, 10, rue Frank. QinCr« 1l d 
üpabie d'indignité nationale 1 € 
vondamné contradicloirement à ja peine de 
S dégradation nationale, ix mile 
onfiscation en v“ \ dcs ü 
à 1 le pen 
èt de la ir de ji io ‘ 
ix (chambt CiIVHJUE} « à date 1 tou! 
ur, de nommé Baleston (Michei-Picrr 
ll, âge de ingt ans, no à CO 
le 2 novembre 1923, Ms le Ma: 


Andréa}, demeurant à Can 
chemin Devaux, a5ent Re rTE déchar 





ble d'imdist ationale, à 46 cordamré 
idivloirerne peine de Cinq ans ac 
dégradation nalion: vingt mille francs de 
iseation en \ “ss articles 97, 3 Ct 99 
& i1e Cd 1. 
PE RRLEER ER 

Par arrêt d À ir de jJusil rCsiOTk «i 
Lodeaux {chambre civique) en date du 4 f 
er 4913, je nommé Saguimabere {Jean-Gas- 
mi, âgé de quarante et un ans, né à Ta 


nee de 46 juillet 15, frs de Jean et de Ma- 
Jeanne Arnaud, demeurant à Bordeaux, 91. 
rs 7 Georses-V, entireprénenr, déciaré 
inable d'indignité nationale, à lé <ondamneé 

x adie toire mont à la peine de Ja dés 

À confiscation limitée à trente 

en vertu des artlities 95, 3 ct 








Paz arrèt de :a cour de justice régi 
chambre civique) en dat di 
nommé Baismet (fean-Mañe-Louis 
inquanie-qualre an<, n6 à Bourzancuf 
r 1398, fils de Jacques et de Cathe- 
demeurant à Blayo, rae <kt Mar- 
déchiré co upabie d'indignité na- 
onate, a élé <ondamné contradictoirement à 
ue de cinq ans de <égrmiation nalionax, 
Hi ée à cinq rmille francs en 





dise ation 


ES , 9 } } 
vertu des 4 105 97,:P CL 99) du 10 pénal. 
mm 
V4 + An * n'ir ji | fi } ie 
l'ai 1 t t é Co ! ji { site at 


( 1 { 11 Ï n 
(chambre civique en dale 4 
7 


aars 1915, le ontmc Gours TS {Jean}, âgé 
de vingt-cinq ans, né à Bordeaux Ie © "avril 
à fi:s de Pierre et Brun (Marie-Louise) 
neurant à Cenon ‘ours Gambetta, Ca- 





ireliér, dé ans natio- 
owement à ]a 
dé sradalion nationale, 


couname d'imlignité 
Le, à été condamné sontradie! 
ie de dix om de 





ififcation cimitée à vingt-cinq mille francs 
u vero es articles 47, 3S et 39 du code pé- 
I irrét de la cour de justire régianal 
Vorkaux (cagimbre <Civifi Ch alé «hu 
= In F9, ia nomniée J} Faucai (Ma- 
le-Thérèse), 6 pouse Des: 2, Aägéo di 
\inle ans, née à Lugon Î le 21 avril 
ISS1, Hiile de Gaston et de La rl (Marthe 


demeurant à Lugon (Gironde), «ans 
ion, déclarée coupable « ité nationale 
tôle condamne contradi cloirement à :a pein 
CID ans «he dégradalion na Hônale, confisea- 


profes 


nn inirée à cinq mille francs en ver 1 des 
‘ls 37, 33 ct 29 du code pénal, 
Par arrèl de la cour de justise régionale de 


Bordeaux {chambre civi juej en date du 

mars 1935, Ze nommé Larroque (Honoré), 
‘ce de Cinquanle-neuf ar : né à Vazeras le 

décombre 1835, fils de Jean ct de Margne- 
Lalande, demetrant à Have, hüiel «in 
©, hôle:ier, déclaré conpabie d’indignité 
onaie, à élé condamné contradieléirement 
4 peine de Ja dégradation naïionaie. copes 


on limilée à vingi-cinq ile francs, en 
Vriu des articles 37, 38 et 59 lu code pén id 
—hmrmnréetimemnes 


D arrèt de la cour de julie régionale de 
brdeaux (chambre rique e) en date du 
mars 1955, le nommé Ganziun (Armand), âgé 
de ivxie-lrois ans, dé à Paris je 21 duin 














IS, fs de Giib t à 18 I 
lemcrant u 1! 1 1} à 
CCE laré ‘on, ab d'indignité nati ic, à Cl 
latin contradie! nrement à } 
«} vpadation nalionae, fis i 
quan ti } 
S KR pt } 











Red X ht | «| 
h ma 193 inmimé Chadefa Ro: 
+ lAdi4il s i I B 1 
1 tu ! (NT 
ion eherihe deineurant Bou | 
l d'Evs rennisi int « |: à 
| l'indign + 141 l | 1 
& di ht à L Î = L . 
dégradation mnalionale, { il is ii i 
ent DSL EUR NN [ER {ran | 
: ; ps: { } i ni . 
Par arrét de ‘a cour de justi ao 
de Bordeaux (chambi ivique)} en date du 
n mars 4955, la nommée Lecompte (Jacqu 
line) Ù » n au Havr 
1923, fl 
t 1 1} ir d 
cmp L£4 de 
bureau, déctiarte coupai d'indignit ilio 
Hitit à cl “ondamneée pan race irement à 
la péine de la désradati natio!i infisca 
Lion limitée à dix mile f ancs, en vertu des 
irticies 97, 38 ec 09 du code péna 
Par arrêt de la co le juslice régionaie 
ü: Pordeaux chambre ivrHqjue}) en dale Au 
mars 19:95, le nomené Moniat (Edouard-Mar- 
cel), dgé de cinquante-quatre ans, n# à Pa- 
ris ty ke 26 0 IS), fils de t iries et 
ie Joudt (Mari lemeurant à Bord IX. 49 
rie d'Arés, artisan. déc aré coupable \di- 
goilé natio iale, a ét Hidamnn "antradictai 
rement à la peine de vingt ans de dégradation 
hatienale, confiscation limitée à dix mile 
francs, en verlu des articies 97, 38 et 39 du 
«w] pénal, 
Par irrél de ja rour de jastice régionale 
de Bordeaux (chambre ci que) en dale du 
o mars fn, le L her (Ren t 


Vic'or), Avé de 








(Indre-ei-Loirei ! fils de Victor 
René-Felix cet d'Eu | 30114 
dermvurant à Bo ie Jean-soula, 
représentant de ré coupable 
d'irrd rit natio lamné €( 
dictoiroment à in< de dégra- 
dation nationale, confiscation limitée à dix 
uille francs "ériu iri sS 31, Net 
} i tk 

Paz arrêt de la co jus 


de Bordeaux {chambre tvique) en da: 

5 mars 1%5, la nomenée Wiit (Siéph 
énouse Renau!, âgée de cinquante ane, 
Bourgfekden ‘Haut-Rhi ë 6 jansier 1841. 
de.Josephi el d'Anna Scheidegger, demi 









à Lingon, : rue Pourrat, sans profes 
Kelavée coupable d'indignilé nalinuale. à été 
ondamnée cohtradicloircment à Ja péihe ü 
HT ans Se dégradation 14 male, Colisca- 
tion jan à trente mile franra, À 1 
des à 5 et 39 du code p“na 
Par arrêt de la cour de ju ce régiona 
Jde Hordeaux hambre civique; en date du 
G mars 1949, le nommé Auianet (Jean-Pierre). 
âgé de vingl-six ans, né à Bazas (Gironde) le 
{5 juil! t Is, fils de Louis et de Soubÿan 
Marie n ‘annc), deme ant à Bazas, cours 
\ zone, commercant, déclaré connab'e d'in- 
dsniié nalivnale, à élé condamné intradic- 
toirement à la peine de vingt ans de «dégra- 


dusion nationale, eonfiscation limitée à cin- 
quante mile francs, en vertu des arli “1 
et 39 du code pénal. 





Par a! rèl le 14 cor " de ju:t "€ régionale 
de Bordeaux ‘ch ee civique) en date du 
7 mars 1955, le nommé Allemandou (Pierre- 
Henri-Jean), âgé de cinquante €t un ans, né 
à Brive (Corrèze) le 2%6 mai 184, fi: de Pierre 
et de Marguerite Larmat, demeurant à Ber- 
deaux, 20, rue Judaique, avocat, dég'aré cou- | 
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Pat NS À , 
« Boril X id: } \ ua ju 
S Ihal 19: hirllhlihe \'à7 riad 
di quara i à à Tou \ { = 
{a e 20 uovermbre 1945, f Lacazt \u ‘ 
demeurant à Bordeaux, 134, Cours Victor-Ht : 
if ",, teciaré otipral 4] L! Lu l 
hJ'e, à oi olaälthilié co0iradh lowement ü Là 
jre e dt à dyrada } l'onde inflec 1 " 
Î ! \ f (| 
l . l Î LA) l'a > 
is 1 4 | 
| 
11 0 ? 
] it 17 ‘ 1 LL j11 » FTe210h4:0 
« Bordeaux ique) \ da du 
S rnars 1915 n la Poëérier de Portbhail 
es), àzé de lrenie-quatre ans, né à Bor- 
deaux le 27 mars 190, fs de Jean et de hou- 
tin M irie}. dormeurant à Mon our (5 ronde}, 
il <s «1 il« unab'e d'indigi & natio- 
» l 4 tiattililé Giitrad } F1 | a 
! e 4] Hilisea tin Î s, limitre 
‘ . 
l LS 11 L e t \ 4 Ut ts 
st M l ' La 
Par arrét de la cour de justice régionale 
de Bordeaux (chambre civique) en date du 
22 mars 199, le nommé Dbelor {Jcan-Félix- 
bel}, âgé de <oixante-quinze ans, né à Bor- 


‘ 
k janvier 1869 


deaux le 2? fils de Gabriel et 
de Lamarque (Marie-Louise-Claire), demeurant 
à Bordeaux, 12, rue de Tivoli, profession de 
négociant, déclaré coupable d'indignité natio 
nal a clé condamné contradictoirement à 
la pt it ce Gix ai de QeUI igat LI nation ile 
Contiscauon Hinilée 4.009 F, en vertu d 

ticl 8, 59 du code pénal. 

Por arrét de la cour Ge justice régionale 
de Bordeaux { ambre ivique) en date du 


22 mars 1%55, le nommé Gen on), âgé de 
Sauxante et un äns, né à Séos (Orne) le 16 © 
tobr 183, fils d'Einmanuet et de Chatel ({Vic- 
lorine lémeurant à Caudéran, ?$S, rue du 





hocage, profession de directeur des Dames de 


France, déclaré coupable d’'indignité nationale, 
a été ondamné eontradicloirement à Ja 
peine de Ja dégradalion nationale, confiscation 
linilée à 250.006) F, en vertu des arlick 319 
JS, 99, os du code pénal. 


Pa arrt it ia € ]} 10 justuili régionale 
dé Bordeaux haimbre civiqu en date du 
22 mars 1945, Le nommé Genu (Fernand-Em- 
imannel)}, âgé de trente-sept ans, né à Brest 


Finistère) le 7% janvier 1908, fils de Léon et 
de Toer (Camille). demeurant à Caudéran. 23, 
rie du Bocage, nrofession de commercant, dé- 
Claré coupable d'indignité nationale, a été con- 
darnné contradictoirement à la peine de vingt 
ans de dégradation nationale, confiscation 
limitée à 10.060 F. en vertu des ürücles 37, 3%, 
HU Do du od: pet al. 


Par arrêt de la cour de justice régionale 
de Bordeaux (chambre civique) en date du 
23 inars 1915, le nommé Quintin (Germain), 
ügé de cinquante et un ans. né à Puisségur 
(üironde} lo 16 août 195, fils de Leonard et 
de Saudeau (Jeanne demeurant à Lussac 
Gironde), profession de cultivaleur, déclaré 
coupable d'indignité nationale, à été con- 
damné contradictoirement à ja peine de la 
dégradation nationale pour vingt ans, confisca- 
lion limitée à 10.009 É. en verlu des articles 
SW, GIP sw, v9 du code pénal 
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Par arrél de la cour de justice régionale 
de Bordeaux (chambre civique) en date du 
2% qoars 1955, le nominé Quintin (Jean), âgé 
de vingt-trois ans, né à Lussac (Gironde) le 
22 septembre 1921, fs de Germain el de 
Maven (Marie), demeurant à Lussac (Gi 
ronde), déclaré coupable d'indignilé natio- 
nale, à été condamné contradietoirement à 
la peine de quinze ans de dégradation nalio- 
nale, 5.000 F d'amnendr, en verlu des urlicles 


üo, 517, 58, 49 du code pénal. 





Par arrél de la cour de juslice régionale 
de Bordeaux (chambre civique) en date du 
#5 avril 1955, le nommé Mariani (Raphaë:), 
âgé de trente el un ans. né à Sarrabolano 
(Corse) le 11 février 1945, tils de Paul-Francçois 
et de Deperreli (Rosine), demeurant à Bor- 
deaux, 10, rue Jean-Burguet, profession d'hô- 
telier, déclaré coupable d'indignité nationale, 
a été condamné contradictoirement à la peine 
de  dégradalion nationale, confiscalion du 
quart de ses biens présents, en vertu des arti 
cles 37, 28, 99 dn code pénal. 





Par arrét de Ja cour de justice régionale 
de Bordeaux (chambre civique) en date du 
2S nai 1943, le nommé Camelevre (Vincent 
Martin}, âgé de soixante-cinq ans, né à Gujan- 
Meéstras le 9 juin 1879, fils de Pierre el de 
Daney (Jeanne), demeurant à Arcachon, 11, 
boulevard de la Plage, profession de gérant 
de société, déclaré coupable d'indignité natio 
hale, à été condamné contradictoirement à 
Ja peine de Ja dégradation nalionale, confisea 
Uüon Himitée à 300.000 F. en vertu des articles 
sr, 8, 99 du code pénal, 





Par arrél de la cour de juslice régionale 
de Bordeaux {chambre civique) en date du 
00 mai 1955, le nommé Bordes (Jean-Maurice}, 
agé de quarante-sepl ans, né à Saint-Christo 
phe-de-Chalais Le 3 août 1897, fils de Léopold- 
Francois el de Gendreau (Elisabeth), dermeu- 
rant à Coutras, 39, cours Viclor-Huzo, profes- 
Sion de négociant en grains, déclaré coupable 
d'indignité nationale, à 6t6 condamné contra 
dictoirement à la peine de dix ans de dégra- 
dation nationale, confiscation à concnrrence 
de 200,000 F, en vertu des articles 57, 3, 49 du 
code pénal 


Par arrél de la cour de juslice régionale 
de Bordeaux {chambre civique) en date du 
2 juin 19%, le nommé Chaintrier (Louis 
Auguste), âgé de soixanle ans, né à Brissv 
(Aisne) Je 11 novernbre 1881, fs de Gustave et 
de Mussan (Marie-Louise-Flore), demeurant à 
Bordean, 57, rue Fieffé, profession de repré- 
sentant, déclaré coupable d'indignilé nalio- 
hale, à été condamné contradicloirement à la 
peine de la dégradalion nationale, confiscation 
de T1 moilié de ses biens présents, en vertu 
des articles 47, 9, 39 du code pénal. 


Par arrêt de la cour de juslice régionale 
de Bordeaux (chambre civique) en dale du 
26 juin 196, Le nommé Biltrian (Guy-Jacques 
Marie-Hilaire), Agé de trente-huit ans, né à 
Bordeaux le 4% janvier 14907, fils d'Henri et de 
Cantarel (Berthe-Cécilia), demeurant à Bor- 
deaux, 8, rüe du MaréchaldJoffre, profession 
d'entrepreneur, déclaré coupable. d'indignité 
nationale, à été condamné contradictoirement 
à da peine de vingt ans de dégradation natio- 
hale, confiscation de ses hiens présents limitée 
\ 900,000 F, en vertu des arlicles 57, 58, ?9 


di vode pénal. 


Par arrèl de Ja cour de jusice r'gionale 
Se Bordeaux harmbre civique) en date du 


C7 juin 190, la nommée Gourguré (Germai 
netdHarie-Catherine âgée de quarante-sepl 

née à BRardeaux, le 8 décembre 1808, file 
de Marcel Raymond et de Missotle (Marie), 


demenrant à Hordeaux. 27, rue Gava, négi- 
Cian'e, déclarée upabe d'injiguilé natio- 
aie, à él ondamnée contrariclojrement à 
Ja ine le Ja dégradation nationale at à la 
Contisvalions des biens présents veriu des 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11 Septembre 10: 





Par arrèt de la cour de juslice régionale 
de Bordeaux (chambre civique) en datr du 
50 juin 1945, le nommé Tizon (Jean), âgi de 
soixante-dix ans, né à Saint-Gerrmain-la-Ri- 
vière, le 22 juiliet 1873, demeurant à Saint- 
Seurin-de-Cadourne (Gironde), déchiré coupa- 
ble d'indignité nationale, à été condamné 
contradictoirement à la peine de dix ans de 
dégradalion nationale el à la confiecation de 
la moilis de £es biens, en vertu des articles 


"x Jus el 39 du code pénal. 


“, 
Ju, wiy 





Par arrêt de la cour de juslice régonale de 
Bo#leaux (chambre civique) €n date du 
% juiliet 195, le nommé Servain (Jacques), 
Ag: de cinquante-deux ans, né à Fécamp 
(Seine-Inférieure), le 11 avril 1891, fils de 
Georges et de Hue (Elisabeth), demeurant à 
Bordeaux, 22, rue de la Rousseile, négociant, 
déclaré coupabble d'indignité nationale, a été 
condamné contradictoirement à la peine de 
la dégradation nationaie et à la confiscalion du 
liers de ses biens présents, en veriu des arii- 
cles 37, 28 ct 29 du code pénal. 





Par arrût de la cour de juslive régionale 
(chambre civique) en dale du 22 août 19%, 
le nommé Gorioux (André-Vaientin), âgé de 
Quarante-six ans, né à Nouhé (Charente-Ma- 
ritime). le 31 janvier 1899, fils de Valentin et 
de Michaud (Alina-Henrieite), demeurant à 
Bonneuil-Cognac (Charente), cullivalteur, dé- 
claré coupable d'indignitf nationale, à €lé 
condamné par contumace, à Ja peine de Ja 
dégradation nalionale, confiscation de Ja moi- 
Ué de ges biens, en vertu des articles 37, 98 
el 20 du cole pénal. 


Par arrût de la cour de justice régionale 
de Bordeaux {chambre civique) en dale du 
#2 octobre 19359, le nommé Regere (Guillaurme- 
Hubert), âgé de quarante-neuf ans, né à Ta- 
lais (Gironde) Je 51 août 1996, fils de Jean 
et de Brin (Marguerile), demeurant à Taiais 
Gironde}, propriétaire, déclaré coupable d'in- 
dignité nationale, à été condamné contradic- 
totrement à la peine de Ja dégradation natio- 
naie €t à Ja confisealion des hiens présents, 


en vertu des articles 97, 58 et 29 du code 


Par arrèt de a cour de justice régionsle 
de Bordeaux (chambre civique), en dale du 
12 décembre 1913, le nommé Eiie (Abel), âgé 
de soixante-sept ans, né à Generac (Gironde), 
le 19 janvier 1878, fils de Pierre et de Gasten 
{(Martialle}, demeurant à la Garenne, commu- 
ne de Coutras (Gironde), ancien commerçant, 
déclaré coupable d'indignilé nationale, à été 
condamné contradicltoirement à la peine de la 
légradalion nationale et à Ja confiscation 
limilée à dix mille francs (biens présents), 
en vertu des articles 37, 38 el 29 du code 
pénal, 


ee 


Par arrêt de la cour de justice rég'onale 
de Bordeaux {chambre civique), en dale du 
IS janvier 1956, le nommé Waller (Joseph- 
Nicolas}, âgé de quarante-sept ans, nf à Mei- 
sontpal, le 6 mai 1898, file de Quitus et de 
Baudner (Marie). demeurant à Bordeaux, 91, 
rue de Châteaudun, opticien, déclaré coupa- 
ble d'indignité nationale, à été condamné con- 
lradictoirement à Ja peine de la dégradation 
nationale, et à la confiscation des hiens pré- 
sents et à venir, à concurrence de la moilié, 
en vertu des arlicles 97, 28 et 29 du code 
pénal, 





Par arrèt de la cour de juslive régionale 
de Bordeaux (chambre <ivique}), en dale du 
12 février 19346, le nommé Labevrie (Roger), 
âgé de trenle-trois ans, né à Saint-Julien-Bey- 
chevele, la 30 août 1915, fils de Joseph et de 
Augustine-Madeleine, demeurant à Margaux, 
aviculleur éleveur, déclaré coupabhie d'indi- 
guils nationale, a été condamné contradictoi- 
rement à la peine de vingt ans de dégradation 
nalionale et à la confiscalion des biens pré- 
sents, eu vertu des urlicles 37, 38 et 39 du 





arlivles 957, 5 el 39 du code pénal 


Par arrèt de la cour de justice régional: da 
Bordeaux (chambre civique), en date 4n 
20 mars 19:6, le nommé Ivaldi (Franco. 
(Marcell, âgé de quarante-<ix ans, n: à 
Nimes (Gard), le 4 juin 1898, fs de (45 
et de Bataille (Elisabeth), demeurart à 
Jarnac, négociant, déclaré coupable d'in. 
gnité nationale, à été condamné conlradi:to. 
remænt à la pêine de Ja dégradation nationae 
et à Ja confiscation des biens présents À 
venir, en vertu des articies 27, 38 et 29 du 
code pénal, 





Por arrél de la cour de justice régionate 
de Bordeaux (chambre civique}, en date du 
22 anars 1916, la nomme Ménard (Ger 
viève), épouse Leveinturier, âgée de qui. 
rante-neuf ans, née à Paris (15), le 21 jan. 
vier 4897, fille de Louis-Alfred, et de Mille 
(Marie-Louise), demeurant autrefois 30, rue 
Flornoy, Bordeaux, actuellement sans dom. 
cile connu, déclarée coupable d'indignité na- 
Uonale, à élé déclarée coupable d'indignits 
nationale, à été condamnée par contumace à 
la peine de la dégradation nationale, et à 1 
confiscation des biens prééents et à venir en 
vertu des articles 35, et 39 du code p'nal 





Par arrêt de la cour de justice régionale do 
Bordeaux (chambre civique) en date dy 
2 avril 19%6, le nommé Marchaut (Jean, 
âgé de cinquante-lrois ans, né à Bordeaux l« 
n octobre 1892, fils de Charles-Edonard et de 
Ferré (Marguerile), demeurant à Paris (18. 
9%, rue Caullaincourt, profession. d'ingénieur 
déclaré coupable d'indignité nalionale, à 66 
condamné contradictoirement à la peine de 
vingt ans de dégradation nationale, confisca 
lion de Ja moitié de ses biens présents en) 
vertu des articles 47, 38 et 39 du code pénal. 


Par arrêt de la cour de juslice régionale de 
Bordeaux (chambre civique) en date dy 
6 avril 19%6, le nommé Nivesse (Louis-Ra 
mond), âgé de cinquante-sept ans, né à Lille 
(Nord) le 25 octobre 1888, fils d'André et de 
DPuhen (Louise), sans domicile connu, prof: 
sion de négociant, déclaré coupable d'indi 
gnité nationale, à élé condamné par conti 
mace à la peine de dégradation nationale, co 
fiscalion des biens présents et à venir e 
vertu des articles 37, 28 ct 39 du code péna 


a — — 


Par arrêt de la cour de justice régionale de 
Bordeaux {chambre civique) en date di 
15 avril 1946, le nommé Gardelle (Pierre-Ca 
mille), âgé de soixante-quatre ans, né à Ver 
sac-Grande le 23% octobre 1881, fils de Jean ce! 
de Trepaud (Marie), demeurant à Bordeaux 
LS, rue de Belfort, profession de reslauraler 
déclaré coupable d'indignilé nationale, a 6° 
condamné contradicloirement à la peine dc 
dégradation nationale, confiscation de Ja mo: 
lié de ses biens présents en verlu des aru 
cies 57, 38 el 39 du code pénal, 








S 


Demandes de changement de wn | 








M. René Israel, né le der iuin 1915 à Pari: 
et y demeuran!, 97, rue Pigalle, dépose un: 
requèle auprès du garde des sceaux afin «de 
eubstiluer à son nom palronvmique ti 
d'Isambert, ° 





M. Ben Ayache {Joseph}, fonctionnaire À 
Casablanca, né le 135 déceinbre 4910 à Ta 
ger (Maroc), demeurant à Casablanca, 11°. 
112, boulevard de Lorraine, dépose une 
requê ie pa du garde des sceaux 
l'effet de enbetiluer À son nom patronÿmiq'i 
celui de Axache, tant pour lui-même que pP 
ses fils, Léon-Marcel, né à Seltat {Marac), |? 
2 août 1932, et Jacques-Henri, né à Cr°1- 





code pénal. 


blauta (Maroc), le 2 avr] 193%. 
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M. Bloch (AndréLucien-Roland), né à Bor- 
deaux, 1e 29 mars 1905, de nalionalilé fran- Obligatio o 0 0 19 ém:sion), 
caise, pharmacien, Croix de guerre, médaiile 


1 ! » 1 
des Gvadés, domicilié à Nice, 27, bouleyard | ,.F'atre-vingtditième  tiras PT LS 
Tzarewitch, dépe un pourvoi auprès dn dr dre 1U SCT s ol 
garde des sceaux à l'effet d'adjoinire à son 4 
nom patronymique eélui de Causset et de Oblieali 1 2? 0 0 19 
sappeier désormais Blôch-Causet, eau - « on), 

















e <: Quatre-ving ] éme lirag t ] 
RecEficalif au Journal ofjiciel du 13 août | 102 bulletins di hi à [020 « 
1913: page 7923, % colonne, {fre insertion, au | Sations. 
lieu de: « M, Marcel Moyse, né à Metz (Meur | Les obligalions com es da br 
-et-Moselle).. , lire: « M. Marc ] Moyse, | les seront rernmbo ib'e i 1 
né à Me!lz (Moselle). ». | {er novembre 1917. 
r D y 
AVIS DIVERS RIO TINTO® Cy Ltd 
A parür du Lo seplepbi {di los } 
bouvernement Général de l'Indochine ! échus nos 01 à 100 des action: de 
RS RE EEE | de la-société Rio Tinio Cv Lid pourront « 
illi déposés chez MM le R: schikl frèl 
Emprunt de 200 millions de francs, l 7 MM, | ani 
(Aulorisé par la loi du 25 décembre 1*0%.) 1, rue Laffite à Paris, en vue de l 
nr payement, représeniant { P Ja 
Le fer octobre 1917, à quatorz: heures et complète: £ 0.112,37. 
demie, auront dieu à la banque de l'Indochine Les coupons nos 47 à 100 t délach 
des tirages suivants: de la nouvelle feuille d UpOnS qui sera 
Obligations 3 1/2 0/0 198 (re émi<sion). délivré par MM, de Rot l frère 
" . au - | lesquels po $ uvero 
Quatre-vingt-dix-ceptième tirage au sort de | £uichels desquels les dép à rs 
81 bulletins de séries repré<entant S10 obliga- tous renseignements et bordercaux afféren 
tions, à ces opcralions. 








SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
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NUMÉROS PRIX NETS MONTANTS AEIS 
VALEURS des sé 
coupons des coupons des remboursements 

Alsace-Lorraine à 0/0 1921...... SNS 0 5.3 151,9 
Est 30/0/4921... Sas ARE 4) 5,3 197 
Est 4 0/0...... A ass Éoéssieve AIT 71 y 67 = 
LION UD OO TIOUVENES. ss rsonssess see 162 5,9 11,2 
ML SU ROUTES. essor sedes 12S 5.3 1): 
Midi 5:0/0 1921... rh ias etc 3S 475 OS 5 
Nom: ® 212 10/0... 4. sis dr is ab 103 ki 4 1H 1 
Non 3 010 nOUVONES.sscsses sde ses fois 5.3 156,1 
Nord 95 @/0 1921........,....., soso. s 38 17,5 5 4 
O:léans 2 1/2 0/0........ RH es 127 5. 170 
Oréans & 010 nouvel... restos 127 5,3 OS 5 
Otestih. LE ON, Sri ve EPP TRES 1412 1.1 176.1 
Oued 0 RATIO MES, uno aoge 129 5.3 19 
Ressèges 3 0/0 1Sun.,.... abs se dati 155 

Bessèges 3 0/0 1556......,... TS" 1S2 { + 128,5 
DO O0 1 iii soatove sos 10 

Départementales du Midi 4 0/0........ 33 7 » 
Dombes 010 AR Es cree PET TELE 156 h.3 IS 5 
Dombes 3 0/0 1876............. de ta #5 113 5,3 131 
Grande Ceinture 3 @/0...... dunvi ses 112 LS : HS 5 
Grande Ceinture 4 0/0 1921............ 33 11 050,7 
Landes 5 OM Mad scie NTI ET 38 3,9 127, 
Lie. 3.000. codisine Ro nel re ee 163 5,9 , 
MÉGHER ARR D OM se à ou 010 19) 5,5 » 
Nord-Est francais 3 0/0................. 152 5.3 , 
POS Es os. AL Cp | 185 5,9 » 
Prrénées-Orientales, actions de capital. #7 42.1 a 
Pyrénées-Orienta!'es, actions de jouis-| 

Re PT NE, es à 2e: CPR OPERE | 21 5,1 » 
Viclor-Emmanuel 3 0/0... suce... Pre 5,3 145,2 
Landes 3 1/2 0/0......... hssoutesues es | ” » (1) 101,9 
[l 








(4) Dans celle somme est compris le montant (1,9 F) du prorala d'intérêts courus du {er jan- 
vier au {er octobre 1917, payable jusqu'à la date de prescriplion quinquennale soit jusqu'au 
o0 septembre 1952, 





Le payement des coupons et le remboursement des titres amortis seront effectués, dans 
les conditions habituelles, à partir du {er octobre 1947, aux guichets de la Société nationale 
des chemins de fer francais, à Paris, &8, rue Saint-Lazare, aux guichels &es élablissements 
de crédit agréés ainsi qu'aux guichels des comptables du Trésor, 


| 
| 
| 
| 








————————_——— — _ 


Societe Nationale des Chemins de Fer Français 


Service des titres. 
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| nÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : BO fr. la ligne 


Décret du 20 novembre 1945, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1904.) 





(f it 1935, Déclar Ù lecture d0 
Cañäteauroux. SOCIÈTI i ES CHA H 
DE VILLEDIEU, But: protect du gili « 
peu nent, ripression du ‘bra uge el dre 
tru nuisibles, Sièg M 1! 

21 ), président, Villed 

fly août 1917, Déclaration à IUS-pre 4 ) 
de Tou!, COMITÉ DU SOUVEX FRANCO-AMÉRIO\TM 
p£ LiuEy. Bul: conserver le r de l’ars 
TL at IVaine et enire lé tomph « 
> CS 4! ‘| de I 

12 août 1917. Di iaration LET! préfeci * 9 
Vannes. ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT D'ÉDI TION 
POPULAIRE DU GROUPEMENT PAROISSIAR DE MEUCON, 
hul: favoriser l'enseignement et l'éd iu Th 
populait Dorilvé sSieup ‘) 1 chez D 

Î M. Daniel (F1 i M 

> : ee Re mme 
12 août 14957, Déc'aration À la préfectn «ia 
pose La Fédération de dé d VIP! RE | 
CL inhrm ho pita!i« ha ) nn !{ { EL 
devient FÉDÉRATION DE DÉFENSE DES VIRILLANDS LC 
INFIRMES HOSPITALISÉS ET DES PEXSIONNAIRES DES 
MAISONS DE RETRAITE, Modifie se ituts et! “ 
fère son siège social du 7. a e de la Réntts 
blique, à Ivry, au 78, du Krenti L 
Kremlin-Bicêtre. 

mrattanreiins mise "s è es 
13 août 1957, Péciara 14 TRE + 
A Marilime AMICALE Dr \ p Non 
But: dé opper ent | d « 
rorts de bonne camarader { - 
1441 2 si0ve ocial hô \ ] 1 } 
Ge l'IHôtel-de-Ville Mento 
13 août 1917. Déclaration À la ) f 13 
de Rambouillet, Le Cocnoxxer cHevrorix k « 
pralique du sport boules, Siée rue 
Division-Leclere, Chey 

liés romeo sé 

{4 août 1917. Déclaration à l réfectur du) 
la Sommr. SOCIÉTÉ pk CHassr DE VAIRE-SOT £a 
Conme, But: organisation de la chasse ire 
Social: mairie de Vaire-&ous-Corbie 
ER RER OR CRC TRS PORC AE s 
15 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 


d'Epernay, ASSOCIATION SPONTIVE DE FLEURY-L 1e 
RIVIÈRE, But: organisa‘ion de manifestations 
sportives, Siège social: école de Fleurv-la-lii« 


vièr 
vicrc, 


RS 
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An août 1917. Déclaral x la préfectur des 
TE s-AlI soci ’ LA PERDRIX 
but: défendre les intérel VonesCUQUEs. Si 
cial: m d'1 ) 
ti aoû 19: jh LION À 3 | 
| L'Af (It M PERRI K ET A BAX 
sure | transfét ve € du 11, 
Ledru R ] \ ( 
li 
11 19: li ir l 1 ré 
L'A‘ro{:l J Lo-Rrix \ ) 
t Afrot u Tant p N I 
i 1) { H ) 
1 jo ph l 1 f 
de Locl S ICAT D ASSE DE LiIGUEIT, But 
‘1! 1 111 ! (l 
d'u K 1 | 1 
i | l 
‘ 117 En 1 1 l Hi 
| AMICALE D HA LI A 1! Hi 
| «! of | 
[ | l Da ba 
Le } f = 
} 
\ \ in #, | 
1S août 1917. Décla on à la préfecture du 
Nord. RASSEMBRLEMENT DU PEUPLE FRANCAIS. But: 
: r + t < " 
lame bo ju JS © lie [h lorihies 
| es. Siège )Cial : 248, bou j di 1 
République, la Madeleine-'ès-L 
{s 1947. D } \ Ja I i le 
] | \eil », CHA l ire qu 1 t 
\ESACE DE BAGNOLET, € noditié statuts. 
S eo ocial : 1 Fra sco-Ft va 
la Oo’ 
{9 ùt 191 D \ la préfecture il 
Ma è, CERCLE D ETUDI ET DENTENTE ENTRE 
JFS ACTIVITÉS FRANCAISES, But: melire à ide 
anoyens propi \ aider à la renaissance 
d Fra sito )Cia 07 1e lParad 
ia t l4 
21 août 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de erdun. SAINT-HUBERT-CLUB D VILLERS 
Devaxtr-DUx, Bul: réglementation de la chasse, 
bravonnage repeupicin du cib ele 
il il e de Vilers-D 1) 
91 août 1917. Déclaralion à la préfecture de 
Vesou!, ASSOCIATION DE GESTION DE L'ÉCOLE 
JÉ\NE-D'ARC, Bul: gérance et protection de 
| le libre et des a s d'éd } popu 
de la ] se de à Sitye social: école 
Jeannc-d'Arc, G\ 
21 août 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Clermont. ASSOCIATION SPORTIVE DE LA NEU- 
VIUIE-ROY. Bul: pratique du football, Siège 


ial: mairie de ;a Neuville Roy, 
août 1947. Déclaration à la préfecture de 
lennes, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
SAINT-CHRISTOPHE-pes-Bois, But: assurer le fonc- 


oo, 


lionnement des écoles libres, Siège éocial 
ccoie libre, Saint-Chrisiophe-des-Bois 
2 ût 1957. Déclaration à la préfecture de 


Ce, COMITÉ NATIOYAL DES SENTIERS DE GRANDE 
RANDONNÉE, But: coordonner l'action des grou- 
pes s'occupant de Ja créalion des sentiers de 
grande randonnée, Siège social: 65, avenue 
de la Grande-Arinée, Paris. 


23 août 1957, Déclaration à préfecture 
de Rennes. L'associalion L'Avenir de Ja 
Bouëxière change son titre et devient AsSOocrA- 
JION D'ÉDUCATION POPULAIRE DES ÉCOLES PAROIS- 
SIAIES DE LA BorÊxiÈnE Siège social : école 
privée de garçons, ja Bouëxière. 


2 août 1947, Déclaralion à la sous-préfecture 
de Toulon, Cercle de l'union de la jeunesse 
répub'icaine de France CERCLE COLOXEL-FABIEN. 
But: établir dans la patrie rénovée une répu- 
blique plus belle et plus heureuse, rendre au 
pays son indépendance et sa grandeur, défen- 
dre et faire aboutir toutes les revendications 
de la jeunesse et assurer le bonheur el l'ave- 
nir de la jeune génération. Siège social: rue 
Emile-Zo'a, à O:lloules. 











5 août 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Sarihe, SOCIÉTÉ DE CHASSE COMMUNALE DE 
Bessé-sun-Bnaye, But : favoriser la proleclion 
lu gibier et son repeuplement, répression du 
raconnage et destruction d'animaux nuisi- 
» social: M. Cousin, la Gourdière, 
1e sed €-sur-Braye. 


biCs, Sies 





25 aoûl 1917. Déctarati n à la préfcclure de 
la Seine-Inféricure. FOYER RURAL D'ALLOUVILLE- 
récréatif et éducatif, éludier 

+ questions touchant 1: 
> 1lle des fêtes d'Allou- 


BELLEFOSSE. Bul : 
\ commun foule 





6 août 1917. Déclaration à la sous-préfeclure 


de Mauriac, SYNDICAT DES CHASSEURS, PÊCHEURS 
ET PROPRIÉTAIRES DE SANT-PAUL-DE-SALERS. BUL : 
repeuplement en gibier et poissor 1, Siège 
S il: mairie de Saint-Pau deSaler 


26 août 1947. Déclarasion à la 
d'Argentan. L'Esroin p° AVOINES 
tion physique, intellectue'le et morale de la 
jeunesse posiscolaire. Siège Social : chez la 
Thérèse Barbel, au 





bourg d'Avoines,. 

26 août 1917. Déc laration à la sous-préfecture 
SOCIÈTÉ DE CITASSE DE SÉRÉ VILLERS, 
But: entrelien des liens de camaraderie, pré 
er gibier par répression du bracon 
nage, en inéme lemps que de créer une 
source de revenus pour la commune, Siège 
social: mairie de Sérévillers 








97 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Segré. AMICALE LAIQUE DES ANCIENS ÉLÈVES ET 
AMIS DE L'ÉCOLE DE SAINT-SAUVEUR-RE-FLÉE. But: 
compléter l'œuvre de l'école primaire et res 
serrer les liens d'amitié entre ses membres. 
Siège social: école publique de filles, à Saint- 
Sauveur-de-Flée. 
28 août 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
le Béthune. SOCIÉTÉ DE CHASSE DU GROUPE D'IIÉ- 
NIN-LIÉTARD DES HOUILLÈRES DU BASSIN DU NORD 
ET DU Pas-vEe-CaLais. But: exploiter le droit 
de chasse et favoriser la protection du gibier, 
assurer la répression du braconnage et la des- 
ne tion des ARIMAUX nuisibles sur les pro- 
riétés appartenant au x houillères du bassin 
ei Nord et du Pas-de-Calais dans les limites 
du territoire du pra d'Hénin-Liélard, Siège 
social: bureaux centraux du groupe d'Hénin- 
Liélard des houillères du bassin, à Billy-Mon- 
ligny. 








»S août 1917. Déclaration à la préfecture de Ja 
Drôme. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE SAINT-JULIEN-DU- 
GUA, ISSAMOULEXC. But: réglementation Jocale 
le la chasse et repeuplement en gibier. Siège 
social: mairie de Saint-Julien-du Guà, 

2$S août 1917. Déclaration à la préfeclure de 
l'Ardèche. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE SAINT-BAZILE. 
But: réglementalion locale de la chasse el re- 
peuplement en gibier, Siège social: mairie de 
Saint-Bazile, 








28 août 1947. Déclar ation à la préfecture de la 
Charente, AMICALE DES CHASSEURS DE SOUFFRI- 
axac, Bul: amélioration de chasse, repeup.e- 
ment du gibier, répression du braconnage 
Siège social : mairie de Souffrignac. 


29 août 1947. Déclaration à la sous-préfec ture 
de Chalon-sur-Saône, La SAINT-HUBERT DE Mar- 
Loux, But: organisation de la chasse, destruc- 
tion des nuisibles, protection des récoltes. 

Siège social: 67, rue ‘Lieutenant-Rompion, 
Chalon-sur-Saône, 


30 août 14947. Déclaration à la pré fecture de la 
Charente, AMICAIE DES CHASSEURS DE VILLEJOU- 
serT. But: amélioration de la chasse, re ee 
plernent du gibier, répression du braconnage 
Siège social: mairie de Villejoubert. 








30 août 4947. Déclaration à la préfecture de la 
Charente. SOCIÈTÉ DE CHASSE DE FONTCLAIREAU. 
But: amélioration de la chasse, repeuplement 
du gibier, répression du braconnage. Siège s0- 
cial: mairie de Fontclaireau. 





20 août 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Ardèche. SOCIÉTÉ DE CHASSE … POURCHÈRES. 
But: réglementation locale de la chasse et re- 
peuplement en gibier. Siège social: mairie de 
Pourchères, 








30 août 197. Déclaration à la préfecture da 
la Loire-Inférieure. ÉTOILE SPORTIVE DE Hatrie 
GOULAINE. But: pratique des sports. Siège 20. 
cial: mairie de Haute-Goulaine. 





20 août 1917. Déclaration à la sous-préfecl 
de Pontoise. ASSOCIATION SUGER. But: grou] 
les amis de la civilisation bénédicline, te 
que le connut notre moyen âge et que 
révelent les données historiques, apporter & 
entier concours, moral et financier, à la m 
en œuvre de la fondation Suger, cenire d'« 
des et d'éducation et, dans ce but, acq 

ïu louer tous immeubles jugés néeossai 

financer loules installations utiles; évent 


lement, re à iurer d'anciennes abbaye es « 
d'anc'ens Ss en vue d’y install * d 
fhiiaies di ndation Suzer, Siège £ 





2, rue de pa iris, Franconville, 


20 ao ût 1947. Déclaration à ta sous-préfec{r 
de Pontoise, ASSOCIATION SPORTIVE DE GÉNIC ï 
But: pratique de l'éducation physique et nue 
lalion, Siège social: mairie de Génicourt 


fer seplembre 1947, Déclaration à Ja préfec- 
ture de Ja Nièvre, La FÉDÉRATION NIVERNAISE DES 
POILUS D'ORIENT ET T, O, E. modifie ses sta- 
tuts et son conseil d'administration et tran-- 
fère son siège social du 16, rue de l'Ecole-Nor- 
male, Nevers, au 1, rue de la Cathédrale, à 
Nevers. 


Ler septembre 1917. Déclaration à la sous-pr 
feclure de Béthune, CLUB SPORTIF OUVMIER MA 
LÉSIEN, But: pratique de tous les sports Si 
social: mairie de Marles-les-Mines. 





2 seplembre 1957, Déclaration à la préfecti 
du Cher, La CAILLE DE MENXETOU-RATEL, But: f 
voriser la protection du gibier et son repeu- 
plement, répression du braconnage, destruc- 
tion des animaux nuisibles. Siège social: mui- 
rie de Mennelou-Ralel. 





2 septembre 1917. Déclaration à la sous-pr 
fecture de Roanne, AMICALE DES EMPLOYÉS DES 
TISSAGES BRECHARD, But: resserrer les liens 
d'amitié et entr'aide. Siège social: 16, rue B: 
son, Roanne. 

2 septembre 1947, Déclaration à la préfecture 
de Marseille, ASSOCIATION D'ENTR'AIDE DES PUPII- 
LES ET ANCIENS PUPILLES DE L'ETAT DU SERVIKE 
DÉPARTEMENTAL DE L'ASSISTANCE A L'ENFANCE DIS 
BOUCHES-DU-RHÔNE. Bul: venir en aide mort 
lement et matérie Ilement aux pupilles et 
ciens pupilles de l'Etat du département de- 
Bouches-du-Rhône, Siège social: 79, rue Ed- 
mond-Rostand, Marseille, 








2 septembre Re Déclaration à la préfecture 
de la Vendée, La SANT-HuBERT, But: jouissance 
des terrains de chasse de la commune de li 
Bernardière. Siège social: mairie de la Bernar- 
dière. 





2 septembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de l'Aude. ASSOCIATIOS DES CHASSEURS DE VILIE- 
TRITOULS. But: réglementation locale de la 
chasse et repeupleimnent en gibiér, Siège s0- 
cial: mairie de Villelritouls. 





ï septembre 14947. Déclaration à la préfecture 
de Ja Loire. SOCIÈIÉ DES CHASSEURS ET PRO- 
PRIÉTAIRES DE CHUYER. But: protection des 
récolles, répression du braconnage. Siège so- 
Cial: mairie de Chuyer. 





4 septembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de la Mayenne. ASSOCIATION SPORTISE DE LA l0- 
LICE DE LAVAL. Bul: pralique des exercices phy- 
siques et nolamment du football association, 
créer entre {ous ses membres des liens d’am:- 
tié et de bonne camaraderie. Siège social: 
14, rue Jules-Ferry, Laval. 
— 6e 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 16 août 1901.) 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 


13 juillet 1917. Arrèlé du minisière de l'in 
lérieur (enregistré à la préfecture de poli’ 
le 29 août 1913). ASSOCIATION DE BIENFAISA\' 
YOUGOSLAVE EX FRANCE. But: entr'aide rt ie 
des vougoslaves en France, Siège s0c CU, 
rue de Paris, aux Lilas. 


Paris — lmp des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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